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'Voulu diriger l'agression allemande vers l'Est, maiS
Pages nous savOl1la tous qu'il en a êtê autrement. Si les

hitlêriens n~ont pu mener Abien leurs plans de domi­
nation mondiale, dans lesquels l'anêantissement de
l'Etat britannique occupait aussiuneplaceimportante,

291 le mêrite en revient aux vainqueurs de Stalingrad et
de Berlin.

5. L'attitude de M. Macmillan à l'êgard du milita­
risme allemand nous rappelle ~toutpointcellede l'un
de ses prMêcesseurs: Neville Chamberlain. Le nom
de ce per~onnage est liê à jamais au honteux diktat
de Munich qui a sacrifiê la Tchêco.slovaqui~à Hitler..
Chamberlain a lui aussi pris ladêfense dumilitarisme
revanchard allemand. En rentrant chez lui de Munich,
il a cherchê à persuader le peuple anglais qu'fi
pouvait dormir tranquille et il a affirmê que la paix
êtait assurêe pour une gênêration entière.

6. Moins d''lUl an plus tard, les militaristes allemands
dêclenchaient la seconde guerre mondiale. LordHome,
secrêtaire d'Etat auxaffaires êtrangères du Royaume­
Uni, qui a asai:Btê A tout cela à Munich, aurait pu en
dire davantage à ce sujet. Je ne puis juger si l'expâ-

1. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): Avant que. rience qu'il a acquise à l'êpoque de Munich n'a pas
nous reprenions la disOOBSion gênérN.e,jenisdonnèr été l'une des raiSons l\\our lesquelles fi a été nommé
la. parole au reprêsentant de la T'chécoslovaqute qui a Secrétaire d'Etat aux affa.ires étrang~resduRoyttume-
demandé à exercer son droit de r~pons~ Uni.

2" M. DAVID frchêcoslovaqu1e) [traduit du russe]: 7. n est surprenant que~ <ùms son interyention, le
J'estime nooessaire de répondre, au nom de 111 dêlé- reprêsentant duRoyaume-UniaittrOlJ.Wtantdeparole.s
gation tchécoslovaque, à la partie de la dêclaration amicales à l'égal'd das êlêments qui, dans le passé,
du reprêsentantduR~ya.~1me-Uni [877èmesêance] dans ont constituê la Wehrmacht hitlêrienne et qui crêent
laquell:e fi a cherchê A défendre le militarisme ra- aujourd'hui la Bundeawehr. Contre nos arguments
vanchard de l'Allemagne occidentale. Le dêlêgatfon irrêftttables sur le danger de la renaissance du mi1i-
tchêcoslOYaque constate que, malgré .son éloquence, le tarisme et de l'esprit de revanche allemand8, M. Mae-
représentant du Royaume-Uni n'a pas rêussi Arêfuter mIDan n'a pu avancer rien d'autre qu'une déclaration
un seul des faits que M. Antonine Novotnt, prêsldent que le Gouyernement de laRêpubliquefédéraled'Alla-
de la Rêpublique socIaliste tchêcoslovaque et chef de magne a faite le 3 octobre 1954. Cependantnous aYOlUJ
notre dêlégation, a citês.ici 1871ème sêance]. proUYê ici que de cette déclaration fi ne reste plus.

aujourd'hui que des morceaux de papier. Nous jugeons
3, A vrai dire, nous sommes surpris que le Gou- les gouvernements ncn pas sur leurs paroles, mais
vernement du RoyaUina-Uni se refuse avec autant sur leur3 actes.
d'obst:lD:atlon à tirer les enseignements de l'histoire.
Le représentant du Royaume-Uni a reconnu que 8. La politique duGouvernementde l'Allemagne occi-
l'agression des militaristes al1amands a mtSsl :Infligé dentale a nettement pour but de prfparer lUlenouvelIe
de 1ourde.s pertes au peuple de son pays. Nous sayons· .guerre; dans le cadre de cette politique, l'impêrf.a­
que le peuple anglais n'a pasoubliêCoventryde mDme' lisme allemand s'efforce ~1 nou.veau de réaliser ses.
que nous ne sa~lons oublier Lidice. Toutefois, nous desseins agressifs. Je rècommanderais au reprê-
~ sommes pas d'accord aYec lu11orsqu'fia;Joutequ'fi sentant du Royaume-Uni demieuxsefamiüariSeravec
faut oubller tout cela et nous tourner verS ltavenir. les d1cla:ratf.ons que les gOlJ.Ye1"D8llta de la. Bêpublf.que
4. Nous deTons au contraire nou,s en SOl1l'enir tou- fêdêra1e dtAllemagne ont fa!tesau cours de ces der­
jours. n est facile de comprendre pourquoi fi est ni~res annêes. n pourrait ensuite, par exemple, pal'W

.dêsagrêable à ce représentant de tourner ses rega;rds courir les manuels scolaires destinés lIa jeunesse
en arrlêre.Le p8$sê ce ntest passeulementHlt1er, le de l'Allemagne occidentale, qui font lm êloge Q0nt6
nuisme et ses crimes. Le pass~ ctest la. politique de Itère hitlêrienne et Tantent l'esprit de rennche; j~
lnunichoise des niilieux dirigeants duRoyaume-UDi.et lui recommanderaiS aUSsi de Ure attentivement cequ~:
pas sewlement du Royaume-Uni, qui ont contri.'buêlce l'on écrit.l ce su,jet ~.la presse britannique. \;
que l'(,nl en arriTe à ces crimes. Bien que tel n'ait 9. ""En tmit cas, ces faits ne têmoignent pas des
pas êtt\ son seul but, la politique britannique, comme intentions pacifiques du Gouwrnemènt de BOnn, dOnt
celle des. autres puissances occidentales.,anêanmoms le représentant du Royaume-Uni. et peut-être aussI"
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M. Macmilll.\D. se sont efforcés de convaincre PAs- "Hail, sekalian. manusia, sesungguhnja Ak.u. telah
semblée gênêrale., M. Macmillan a affirmé ici que nos mendjadikan kamu sekalian dari seorang lelald. dan
arguments avaient un caractère réactionnaire.etpéri-. seora.-ug perempuan,sehinggakamu berbangsabangsa
mé, et que hl République fédérale dtAllema.gne avait dan bersuku.-sulm, agar kamu sekalian kenal-men-
des intentions progressistes èt pacifiques; témoin genal satu sama Iain. <~ahwas~jajang lebih mulja
sans doute cette déclaration que M. von Brentano, le dian~1."akamu sekalian ialah, siapa jang lebih ta.kwa
Ministre des aJfaires étrangères de ce pays, a faite kepadaku."
le 25 septembre dernier à Mayence: .l:~ Gouverne-- Ce que je puis traduire ainsi:
ment de Bonn n'a pas l*intention de parlt)1"de coexis-
tence pacifique." "0 hommes! Moi, Allah, je vous ai faits d'un

homme et d'une femme, je vous ai divisés en nations
et en tribus pour que vous appreniez ~ vous con­
naftre les uns les autres. En vérité, ceux qui sont
les plus nobleS devant Allah sont ceux qui craignent
le plus Allah et qui servent Allah par leurs bonnes
actions.- [S~. XLJX,'vers. 13~]

La Bible des chrétiens, elle aussi, nous adresse son
message:

'G1oire à Dieu au plus haut des cieux et paix sur
la terre aux hommes de bonne volonté." [Luc,
chap. :U, vers. 14.]

16. Je ressens une êmotion vraiment profonde en
parcourant du regard cette assemblée. Voici lapreuve
que des gênérations de luttes ont êté juStifiêes8 Voici
la preuve que les sacrifices et les souffrances ont
atteint leurs fins. Voici la preuve que la justice a
commencé à triompher et que de grands fléaux ont
dêjà été bannis.

17. En outre, en contemplant cette assemblêe, mon
cœur est rempli d'une joie immense et ardente. Je
vois clairement l'aube d'un jour nouveau, je vois que
le soleil de la libertê et de l'émancipation, ce soleil
dont nous avons rêvé si longtemps, s'est mlLintenant
levé sur l'Asie et sur l'Afrique.

18. ~ Aujourd'hui, je m'adresse à ceux qui dirigeDtles
natioils et à 'ceux ilUi les bltissent. Mais, indirecte­
ment, je parle 811$si à ceux que vous représentez, A.
ceux qui vous ont envoyés ici, à ceux qui ont remiS
leur destin entre vos mains.., Je souhaite vivementque

- mes paroles éveillent également un écho dans leurs
cœurs, dans le cœur profond de l'humanité, dans ce
grand cœur d'oO. sont partW tant de cris de joie, tant
de lamentations, tant de cris de désespoir, et aussi
tant d'amour et tant de rireS.
;19. Aujourd'hui, c'est le président Sulœrno qui s'a­
idresse à vous. Mais avant tout, cependant, c'est 1Jll
homme, Sllka.rno, un J'ndonêsieil, mi mari, un père,
un membre de la famille humaine. Je vous parle au
nom de mon peuple, au nom de ces 92 millions d'habi..
tants d'un archipel éloigné et vaste, de ces 92 millions
d'être humains qui ont "t'écu lJD.e. vie de luttes et de
sacrifices, qui ont êdifié un Etat sur les ruines d'un
empire.

20. Eux aussi, comme les autres peuples d'A~ie et
ceux d'Afrique, comme les peuples du continentam6­
ricain, du continent européen, du continent australien,
ils observent, ils êcoutent et ils espèrent. na voient
dans cette Organisation des Nations Unies 1Ul espoir
pour l'avenir et 1Dle perspective pour le présent.

21. n n'a pas êtê facile pour moi de pren.dr""e la d6­
cisioo de venir à cette session de l'Assemblêe gél:.ê­
raIe. Ma propre nation doit faire face ft. bien aes
probl~es et le temps dont on dispose pour les r6­
soudre est toujours trop bref. Toutefois, cette session
de· l'Assemb1êe est peut-être la plus importante qUi
ai~ 'amais.eu lien. et nous ·ayODS tous une respons~JJ-

10. La délégation tchécoslovaque répète lUle fois de
plus que notre peuple n'éprouve aucun sentiment de
haine envers le peuple allemand. Nous voulons vivre
dans la paix et dans l'amitié avec le peuple allemand.
Nous devons nous défendre de ce dont M. Macmillan
nous accuse: d'un prétendu manque d'esprit de conci­
liation.

11. L'expérience et le passérécentmODtrentde fàC}OJl
convaincante qu'une politique' de conciliation avec le
militarisme revanchard allemand condui1"ait à de nou­
veaux actes d'agression. n est indispensable demettre
fermement obst~Lcle au militarisme allemand, de réar­
liser le désarmementgênéral et complet etde conclure
un traité de paix avec l'Allemagne.

15,. Le livre sacré de l'Islam. ~ontient1Dlmessagequi
s'adresse à nOUS aujourd'hui. Le Coran dit dans ma
langue:

12. M,. MacmU1an a parlé de la confiance mutuelle
comme d'une condition nécessaire de l'entente paci­
fiquE.l. Nous sommes d'accord avec lui. Toutefois, la
première partie de son intervention, dans laquelle ila
longuement défendu le militarisme revanchard de
l'Allemagne occidentale, a rendu un mauvais service
à la cause de la compréhension mutuelle. Ce qui se
passe aujourd'hui en Allemagne occidentale, de même
que les déclarations sentencieuses du Chancelier fb­
déral et de ses ministres, non seulement n'inspire
pas confiance, mais, compte tenu de l'expérience
amère et pénible du passé, fait nai"tre au contraire
1Ul sentiment de profonde méfiance et incite à la vigi­
lance. Nous rejetons aTec indignation sa défense du
militarisme et de l'esprit de revanche de l'Allemagne
occidentale et nous maintenons sans réserve ce que
nous avons déjà dit à.ce sujet. ..

13. M. SUKARNO (Président de la République d'In­
donésia) [traduit de l'anglaiS]: Alors que je prends
la parole aujourd'hui devant l'Assemblée générale des

. Nations Unies, je sens peser sur moi un lourd senti.­
ment de responsabilité. Je me sens rempli d'humilité
en parlant devant cette auguste assemblée d'hommes
d'Etat,. pleins de aagesse et d'expérience, venus de
l'OJ;'f.ent et de l'Occident, du Nordetdub'ud, de nations
anciennes et de jeunes nations, et de uatlons qui
viennent de se réveiller d'un long sommeil. J'ai prié
le Tout-Puissant pOUX' que ma langue sachetrouver les
mots qui conviennent pour exprimer les sentiments
qui emplissent mon cœur, j'ai prié aussi pour que
ces paroles éveillent un écho dans le cœur de ceux
qui m'écoutent.

14. C'est pour moi un grand plaisir que de féliciter
le Prêsident à l'occasion de son élection à ses fono-·
tions importantes et constructiyes. J'ai grand plaisir
êgalement l offrir~ au nom. de mon payS, nos très
sinc~ressouhaitsde bienvenue aux 16 nouveaux Etats
Membres de l'Organisation des NationS Unies.

.~- ~~. , .. ~ ~~. " '-~
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litê envers le reste du monde de même qu'envers
notre propre nation. AuClm. de nous ne peut se sOUS­
traire à cette responsabilité et assurément aucun de
nOUS ne le souhaite. Je suis certain que les chefs des
jeunes D.1ltions et des nations renaissantes peuvent
contribuer de façon très positive A la solution des
nombreux problèmes ~ se posent à cette organis3l""
tion ~ au monde tout entier. Enfait, je suis convaincu
que les hommes pellYoot dire une fois de plus: -Le
nouveau monde est appelê à redresser l'êquilibre de
l'ancien.-

22. n est évident aujourd'hui que tous les grands
problèmes de notre monde sont liês entre eux. Le
colonialisme se rattache à la sécu;rité, la 'sêcuritê
à la question de la pP.ix et du désarmement, le dé­
sarmement au progrès pacifique des pays sous­
développês. Oui, tous ces problèmes se tiennent et se
rattachent l'un à l'autre. Si noua rêussissons enfin·
â résoudre l'un d'entre eux, la voie sera ouYerie à
la solution de tous les autres. Si noua arrivons à
résoudre, par exemple, le problème du. désarmement,
nOUS pourrons alors disposer des fonds nécessaires'
pour aider les nations qui onttantbesoind'assistance.

23. Mais il est essentiel que tous ces problèmes
soient résolus par l'application de principes sur les­
quels on se soit Dus d'accord. Toute tentative pour
les résoudre par l'emploi de la force, ou par la
menace da ~ force, ou. par la possession de la; force,
est vouée à l'échec et fera surgir ft. son tour des pro­
blèmes plus graves. Le principe qu'il faut suivre est,
pour l'oo.oncer en quelques m~, celui de l'égalité'
souveraine de toutes les nations, ce qui n'est autre
chose, nous le suons, que l'application des droits
fondamentaux de l'homme et des nations. n doit y
a"lon- 1Dl seul principe valable pour toutes les nations
et toutes les nations doivent accepter ce principe,
tant pour leur propre protection que pour le bien de
l'humanité.

24. Qu'il me soit permis dedirequel'lJ1donésieporte
à l'ONU 1111 intérêt tout particulier. Nous avons le
très grand désir de voir l'Organisation prospêrer et
rêussir. Grâce à l'action de cette organisation, notre
propre lutte pour l'fndêpendance et la vie nationale a
êté écourtêe. Je puis dire en toute confiance que notre
lutte aurait rêussi de toute façon, mais l'action des
Nations Unies a abrêgé cettt) lutte et nous a 6vitê, l
nous et l nos adversaires, blen des sacrifices, bien
des souffrances et bien des destructions.

25. Pourquoi suis-je convafncuque notre lutte aurait
êtê victorieuse, avec OIlBanS actiondes Nations Unies?
J'en suis convaJncu pour deux raisons. D'-qne pari, je
connais mon peuple: je connals sa soif inextinguible
de libertê nationale., jeconnals saTOlontê inébranlable.
D'autre p1.'li, j'e".4 suis convaincu en raison de l'êToIu­
tion de l'histoire.

26. Nous vivons taus, p~ou.t dans le monde, à lIDe·
êpoque 00. s'êdifient des Nations et ob. s'ooroulent des'
empires. C'est l'ère des nations naissantes et du.
nationalisme turbulent. Fermez les yeux, refuser de
voir ce fait, c'est être aveugle devant lfJd.stoire, mé­
conna..~e lA destinêe etrejeterla:rêalitê.. Nousvj:rOUS,
je le rêpMe, l DDe êpoque oit s'êdWent des nations.

2'7.. Ce processus est :lnêluctable et certain; tant3t
lent et fn~luctable, comme le mouvement de,la roche
en fusipn sur le flanc d'un volcan indon6....~en, taniM
rapide et in~luctable comme le flot d'me inondation
dêbordant d'une digue mal èonstruite. Lente et inêlue-

table, ou rapide et inéluctable, la victoire de la lutte
nationale est certaine.

28. Lorsque cette marche vers la libertéseraachevêe
dans le monde entier, notre mande sera meilleur; il
sera plus propre etbeaucoupplus sain. Nous ne devons
pas cesser la lutte à ce moment ail la victoire est en
vue, mais au contraireredoubler d'efforts. Nous avons
pris un engagement envers l'avenir et cet engagement
doit être rempli. Nous ne luttons pas pournous seuls,
nous luttons pour IfJlllmanité tout entière; oui, notre
lutte sert même ceux contre qui nous luttons.

29. n y a cinq ans, 29 nations d'Asie et d1Afrique
ont envoyé leurs représentants dans la ville indonê­
sienne de Bandoung-V. Vingt-neuf nations d'Asie et
d'Afrique. Aujourd'hui, combien y a-'b-il de peuples .
libres? Je ne les compterai pas, mais regardez autour
de VOllSdans cettesallelDites-moisijen'ai pas raison
de dire que nous nvODS Aune époqueoO. s'êdi:fient des ,
nations~ une êpoque où. naiSsent des nations: Hier,
c'était IJAsie, et ce mouvement n'est pas fini. Aujour­
d'hui, c'est l'Afrique, et ce mouvement n'est pas fini
non plus.

30. De plus, les nations d'Asie et dlAfrique ne sont
pas encore toutes représentêes ici. Ce'l:te organisation
est grandement affaiblie par le fait qu'elle rejette la
représentation d'une nation, quelle qu'ellesoit, etsur­
tout d'une nation ancienne, sage et puissante.

31.. Je veux parler de la Chine. Je veuX parler de ce
que l'on appelle souvent la Chine communiste, qui est
pour' nOuS la seule Chine véritable. Cette organisation·
est g1"andementaffaibUe préci$ément parce qu'elle
refuse d'admettre la plus grande nation du monde.

32. TOUS les 8.IJ$, nous appuyons l'admisSion de la
Chine à l'Orgmdsation des Nations Unies. Nous èon­
tinuerons à le faire. Nous ne donnons pas notre appui
simplement parce que nous avons de bonnes relations'
avec ce pays. Nous ne le falsODS certainement pas
non-plus pour des raisons partisanes. Non,notreposi­
'tion sur ce point est dict~e pàrunréalisme polltlque.
En excluant avoo.glêment un 'VeSte pays, ne'nation'
grande et PUiSsante par le nombre de ses habitants,
sa culture, Vapanage de sa civllisr~onancienne, une
nation pleine de force et de puissance économique,
en excl.1laP~ cette nation, nous affaiblissons' beaucoup
cette organisation internationale et nous .1Jéloignons
d'autant plus de nos exigences et de notre idêa1.

33. Nous sommes résolus à faire de l'ONU une or­
ganisation forte, universelle, capable de remplir les
fOnctions qui lui, appartiennent. C'est pourqIloinous
aTons toujou:rs parlé en faveur de la représentation
de la Chine parmi nous. En outre, le désarmement
~st 1Jll6 n6cessitê urgente pour notre monde. Cette
.question, capitale entre toutes, doit être discutée et
résolue da:os le cadre de cette organisation. Mais
comment peut-on abOlltir ft. lm accord rêaliste sur le
aésarmement si la Chine, l'une des nations les plus·
puissantes du. monde, est exclue de.s dâlibêrations?

34. La reprêsentation de la Chme 11'ONUferalt
participer cette nation dtune ln.lDliè~econstructiveaux
affaires. mondiales et ajouterait immensêment l la
force de IJOrgan.isa.tion~··

35. En cette année 1960, ItAssembP.~ gênêrale se
rêunit l nouveau pour sa session annuelle. Mais la

JI Conférence des pays d'Afrique et d'Asie, réunie à Bandoung
(Indonésie) du 18 au 24 avril 1958.
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tian. J'espère très sincèrement qataueune questionde
protocole rigide, aucun sentiment mesquin d'offense
pe;rsonnelle ou d'orgneil national nenous empêcheront
de profiter pleinement de. cette occasion.. Une occasion
comme celle-ci ne se pr6sente pas souvent" n faut
en tire:t tout le parti possible. Nous awms ici une
occasion 1Ul~que d'unir la diplomatie secrète et la
diplomatie publique.. Saisissons cette occasion. Elle
peut ne jamais revenir.

42. Je sens cnœ la prêsence de tant de chefs d'Etat
et de chefs de gom-arnement dans cette salle rêpond
aux espoirs de l:illions de personnes. Ces chefs
PeuYent prendre des dêcisions capitales qui dOllDeront
un aspect nOlJ.Veau ft. notre monde et, par consêquent,
un aspt~ct nouTeau.à l'ONU. .

43. n convient maintenant d'examiner quelle est la
pol3ition de l'ONU dans cette époque 00. s'édifient des
nations et œ surgissent del3 nationalités nouvelles.

44. Je vous le dis: le bien le plus prêcieux pour une
nation qui vient de' naftre ou qui V!~i; de renaltre
est l'indépendance et la souveraineté.

45. n se peut - jenesaispas,mais il est p08sible-
.que cette impression de possêder un joyau prêcieux
dans l'ind6pendance et la souverainet6 soit particu­
liè:.'e aux nations qui viennent de s'êveiller. Peut­
êt?e~ au fur et 1 mesure que les générations passent,
ce sentiment de fiertê pour les grandes choses accom­
p.lless'affaiblib-l1. C'est possible; pourtant, je ne le
crois pas.

46" Même aujourd'hui, 200 ans après, ya-f.,-i1unsevl
Américain dont le cœur ne vibre en entendant les
phrases de la Dêc1aration d'indépendance? Y a-t-ihm.
seul Italien qui ne réponde, même aujourd'hui, A
l'appel de Mazzini? Y a-t-il unseulcitoyenœ l'Amê­
rique'latine qui n'entende encore aujourd'hui l'êchode
la voix de San Martfn? En fait, ya-t-!ll un. seul citoyen
au monde qui ne réponde 1 cet apIJlel et l ces voix?
Nous vibrons, nous rêpondons tous p\~ce que cesvoix
ont &é universelles dans le temps 'et dans l'espace.
Elles se sont fait l'écho de la voix de l 'lmmanitê
souffrante; elles .ont êtê les voix de l'avenir; nous
continuons ft. les entendre résonner à travers les
siècles. /

. 47. Non, j'ai la conviction profonde quvil y a dans la
souverainetê et l'indêpendancenaticnale quelque chose
de durable, quelque chose quia la dureté et l'êclat·
d'un joyau, mais estbienplus pr6cieux. Denombreuses
nations en ce monde possèdent ce jO~l depuis long­
temps. Elles y sont accoutumêes, mais je suis con­
vaincu qu'elles le considèrent com.m.e leur bien le
plus cher et qu'elles mourraient plut6t que d'yrenon­
cer. N'esf.,-i1 pas vrai" Votre propre nation renon­
cerait-e1le jamais l san. indêpendance? Toute nation
digne de ce nom prêf6rerait mourir avant que d'y
consentir. Dans toute nation, tout chefdigne de ce nom
prêférerait mourir avant que d'y consentir. Combien
plus prêcieux encore doit-il donc être pour nous,ce
joyau de l'fndêpendance et de lasouverainetênationale,
que nous avions pcssédê autrefois et qui nOUS avait
êté arrachê des doigts par des brigands bien armés,
maintenant que nous l'avons reconquis nous-mêmesI

48.. L'ONU est une organiSation d'Etats nationamc,
dont chacun tient bien fermem..ent ce joyau précieux.
Nous nous sommes tous unis librement en cette orga­
nisation, en tant que frèrer, et en tant qu'égaux, car
nous sommes tous êgalement souverains et nOUS st:
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présente session de l'Assemblêe gên,érale ne doit pas
être considêrée simplement oo:cune lUle sessionhabi­
tuelle de plus; s'il en êtait ainsi, si nous la cOD;Sidê­
rions comme une l3imple session hlÙlitu.elle,ltOrg81Û­
sation internationale tout entiêre pour:rait être mena­
cée de dissohJtion.

36. Je vous en supplie, entendez cette miSe en garde.
Ne traitez pas comme des affaires', hahiwelles les .
questions que yousaUez discuter. Si TOUS le faites,
cette organisation qui a donn6 aumondeunespoirp~
l'uentr, une perspective de conciliation sur le plan

"international, sera peut-être détruite. Elle sombrera
~tre lentement sàus les vagues des conflits,
comme l'organiSation qui Ita prêcMOO.

37. Si cela devait se produire, l 'humanitétOiltentière
ens0Uffrirait et un grand rêve, un grand idéal s ...~ait
brisé. Scuvenez-vous: dans vos délibêrations, il ne
s'agit pas simplement de paroles. n ne s'agit pas de
pions sur 11D. êchiquier. n s'agit de l'hnmanité, des
rêves de l'bumanitê, des idêawc de l'humanité et de
l'avenir de toute l'humanité.

38. Je vous le dis avec gravité: noua, ~!3s nouvelles
nations indêpendantes, nOUS entendons lutterpour l'Or­
ganisation des Nations Unies. Nous. ~.'1ltendonS lutter
pour la faire réussir et pour la rendre efficace.
L'Organisation peut être rendue effiC')3.ce et elle le
l3era, mais seulement dans la mesure ail tous ses
Membres reconnartront le coura. inévitable de l 'his­
toire. Elle ne sera efficace que dans la mesure où
elle suivra le cours de l'histoire et ne cherchera ni
ft. l'endigner, ni lIe dêtourner, ni à le retarder.

39. J'ai dit que nous êtions 1l1D.e époque 00. s'édifient
des nations et où s'êcroulent des empires. C'est pro­
fondément Trai. Combien de nations ont conquis leur
libe:rté depuis l'élaboration de la Charte des Nations
Unies? Combien de peuples ont rompu l.es· charnes de
l'oppression? Combien d'empires, construit.s sur l'op­
pression des peuples, l3e sont effondrés dans la pous­
sière? Nous qui ne pouvions nous faire entendre autre­
fois, noras avons retrouvé notre voix. Nous qui
étions silencieux au temps de misère de l'impéria-
lisme, nOJ.'l!V1t{fons cessé de garder le silence. Nous
dont la lutte pma la vie êtait masquée sous le voile
du coloniaUsmf'), nous ne nons cachons plus.

40. Le monde a changé depuis ce jour historique de
1945 et il a changé pour le mieux. De cette époque où
s'édifient des nations a I3U1"gi la possibilité - bien
pluS, la nécessitê - d'un mQl\de libéré de la cr~mte,
du besoin, de l'oppressi<m tles nations. Aujourj'hui,
ce jour même, l cette sel3sion de ltAssembl!je gé­
nérale, nous pouvons nous préparer l nous projeter
dans le monde de 1:aven1r, ce monde de nos pens,êes
et de nos rêves qui a rempli nos visions. Mals nous
ne pouvons le faire que si nous ne traitons pas catte
session comme 11D.e session habituelle. Nous devons
recon.naff;re que les Nations Unies sont en prêsence
dtune grande accumulation de problèmes, dont chacun
est urgent, dont chacun constitueune menace êventuelle
lIa paix et au progrès pac1fi<ple.

41. NOJ.lB 'sommes rêsolus à faire en sorte que· le
destin de ce monde, notre monde, ne se décide pas
au-dessus de nos têtes ou sur "nos corps. n se dê­
cidera av~c notre participation et notre coop~ration.·
Des dêcisions vltales pour lapaix et l'avenir du monde
peuvent @tre prises, dès aujourd'hUi. Voici des chefs
dtEtat et des chefs de gouvernements, rêunis dans un
même lieu. Voici le cadre qu'offre notre organisa-
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tachons tous un prix 6galement êl8Y6 l cette êgaUtê
souveraine..

49. cette orgautsatlon est Internationale. Elle n'est
pas encore supernationale ou supranationale. C'est
une organiSation d'Etats nationaux et elle ne peut
fonctionner que si le Teulent ces Etats nation~
50.. ATODS-nous tous acceptê lmanfmement de sacri­
fier l oette organisation 1Dl8 part quelconque de notre
,,SOIlTeralnetê? Non. Nous àYons acceptê· la"Charte
et cette charte a êtê signêe par des Etats nationaux,
pleinement sOlt'ferains, pleJnement ê&'aUX"
51. La. question peut se poser desayoir si les Mem­
bres ~ cette organisation doivent renoncer AlJDepart
quelconque de leur 80llYerainetê au. profit de cette
organisatiœ internationale.. Mais si une telle dêcision '
interY1ent, elle doit être prise librement, lJnanfme­
ment, êmùem.ent par tous.. Elle doit être prise êgale­
ment par toutes les nations, les anciennes. et les
nouvelles, les nations ·naissantes et celles qui exist6llt
de longue date, les nations déwloppêes et les nations
sous-dêTeloppeês. C!est 1me dêcision que l'on ne peut
imposer l aucune nation.

52. En outre, la seule base possible poIJrlDle organi­
sation comme celle-ci est l'êgalitê la plus ~tJ'icte.

La .sOllTerafJ1etê de la nation la plus rêcente ou de la
~ation la plus petite e.st tout aussi prêcieuse, tout
aussi inviol~le que la souverainetê de la nation la
plus grande ou de la nation la plu.s :mclenne. De plus,
toute atteinte à la souvera.in.ntê de toute nation est en
puissance1Ule menace à la sr;uverainetê de toutes les
nations.
53. C'est sous ce jour que nous devons considêrer
le monde d'aujourd'hui. Notre monde unique est com­
pos6 d'Etats nationaux, chacun êgalement sOllVeratn.,
obacun dêcidê à conserver cette souverainetê1 chacun
en droit de le faû:'a. Et, je le dis de nOUTeau - je le
rêpMe parce qu'il est indispens~lede la comprendre
pour comprendre le monde d'aujourd'hui """,nous vivons
à une êpoque oïls1êdifient des nations'. Ce fait est
plus important que l'existence de.s armes nuclêmes,
il a une force d'explosion supêrieure l celle des
bombes l Ilhydrogène et il a plus de valeur enpuls"",
sance pour le monde que la fission de l'atome.

54" L'êquiUbre du. monde a changê depuis ce joar de
juin, il Y a 15 ans,œla Charte a êtê signêe dans la
ville amêricaine de San Francisco, ft. un moment ail
l'humanitê commençait à sortir des horreurs de la
guerre. Le sort de l'humanitê ne peutplus être dooidê
par quelques nations grandes etpuissantes.. Nous aussi,
les nations jeunes, les nations qui êclosent, les nations
pe~,tes, nous aussi nous avons notre mot Adire et ce
mot fera certainement êcho au long des annêes.

55~ Oui, nous sommes conscients de notre responso­
bilitê l l'êgard de l'avenir de toute.s les nations et
nous acceptons cette responsabilitê le cœur gai. Ma
nation s'engage à travailler pour 1Ul monde meilleur,
pour 1Ul monde sans luttes et sans tensions, pour un
monde dans lequel nos enfants pourront grandir fiers
et libres, pour un monde dans lequel la justice et la
prospêritê r6gneront pour tous les hommes. Quelle
nation refuserait de prendre un tel engagement?

56. n y a quelques mois, ..mmMiatement avant la
trop brèYe rencontre des chefs des grandes puissances
ft, Paris, M.' Khrouchtchev êtait notre invitê en Inde­
nêsie. Je lui ai bien prêcisê que nous êtions heureux
de la Confêrence -au sommet-, que nous souhaitions

.sQ». succès, mais que nous êtlon,ssceptiques.. Ces
quatre grandes puissanoes ne peuvent rêgler seules
les questions de la guerre et de la. paix. Ou. plutM,
pour être plus prêcis, elles ont le poJJ.Toir de Tom:p1"e
la paix, mals elles ·-œont pas le droit moral de prê­
tendre r6gler, ensemble 011 isolêmettt,l'aTeni~ da
monde..

57. Pendant 15 ans, l'Occident a connu lapatx-·tout
au moms l'absence de gIlerre. Certes, il '! a eu des
tensions. C~, fi y a eu des ;dangers. n n'en est
pas moinS vrai qu'an milieu d'une rêvolutlon qui ..
engloutf.les trois quarts du monde, l'Occident acomm
la paix. Les deux grands blocs, en falt, ont pratiquê
aTeC succès la coexistence pendant toutes ces~êes,
contredisant ainsi ceux qui nient la pos.sibilltê de la
cOexistence. Nous, en Asie, nous n'avons pas connula
paix. Après le rfitablissement de la paix en Europe,
Dousavons subi les bombes atomiqn.es. Nous aYODS
subi notre p:ropre rêvolution nationale, en Ini.onêsie.. .
Nous aTOllS subi les tourments du Vieb-Nam. Nous
ayons subi les tortures de la CorêeJ Nouscontfnuons
l souffrir aTec l'Algêrie. Faut-il que ce soit mainte­
;nant le tour de nos frères d'Afrique? Va-t-on les
torll1rer tandis que nos propres plaies saignent
encore?

58. Cependant, l'Occident continue de conna1tre la
paix. Etes-l'QUS s.:u:pr1s que.nousexlgions- je dis
bien: que DOlus .ex1giou -- un rêp~ dans nos sœf­
frances? Vcus êtonnez-vous que j'êlèYe Inaintenant la
vom pour protester? Nous qui êtions jadis muets,
nous avollS des demandes, des revendications l faire;
nous avoœ le droit d'être entendus. Nous·ne sommes,
pas une mOliUa!e d'êcbange; nous sommeS des Batf.ons
Yivantes et v!..goureuses qui ont dans ce mondelDl ",31e
à jouer et une contribution l apporter. \

59. J'emploie des paroles fortes, mais c'est A des­
sein, parce que je parle pour ma nation et parce que
je parle devant les chefs des nations. En outre, je
sais que les sentiments de mes frêres d'Asie et·
d'Afrique sont tout aussi forts, bien que je ne me
permette pas de parler en leur nom.

60. L'AS$emblêe gênêrale sera saisie à cettesession
de questions nombreuses et importantes. Aucune,
cependant, ne peut êtJ'e plus importante que celle de
la paix. A cet êgard., jeneparlepas en ce moment des
questions q-li se posent entre les grandes puissances
du. monde. Ces questions sont pour nous d*une impor­
tance vitale et j'y reviendrai plus tard.. Mais faJte8
1Ul tour d'horizon. n y a, en bien des endroits/des
tensions et des ~ources de conflits possibles. Regar­
dez de plus près et vous constaterez que, presque
sans exception,l'impêrialismeet le colonialisme, sous
lme forme ou sous une autre, sont à l'origine de la
tension 0Il du. conflit. L'impérialisme,lecolonia1isme
et la division maintenue par la force de certaines
nations - j'insiste sur ces mots - sont l l'origine de
presque toutes les menaces internationales quipèsent
sur notre monde. Tant que ces flêaux d'un passê
dêtestê n1auront pas disparu, il ne pOUtta y avoir de
tranquillité ou de paix dans le monde entier.

61. L'impérialisme et les luttesqu.e l'on mêne pour
le maintenir constituent le plus grand flêmt de notre
monde. Beaucoup, parmi 'VOUS, ne l'ont jamais connu.
Beaucoup sont nês etmourront libres. Ce1"tains d'entre
vous Viennent de nations qui ont infligê l'imp6rialisme
l autrui, mais ne ltont jamais subi elles-mêmes.
Cependant, mes frères d'Asie et d'Afrique ont connu
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blies. Pour ne citer que six exemples parmibeaucoup
d'autres, il y a un Norodom Sihanouk,1Dl Nasser, un
Nehru, un Sekou Touré, lD1 Mao Ts6-toung 1 Példn, 1J!l
Nkrumah. Ne Ta.u:b-il pas mieu;x. pour le monde qutils
si~gent ici au lieu de consacrer toute leur vie et
toutes leurs forces aurenversement de l'tmpêr1a1ismè
qui les jugulait? Leurs nations sant libres aussi, ma
nation est libre, bien d'autres nations sont libres.
N'est-ce pas une amélioration, 'Un enrichissement
pour notre monde?

70. En fait, je n'ai PM AVOltS expUquer que nous, œ'
Asie et en Afrique, nous sommes adTersab:es du
colonialisme et de l'impêrialisme. Mais qu!pourraib­
on trouver, dans le monde d'aujourd'hui, pour les
d6fendre? Le colonialisme et l'impêrialismesont con­
damnês lIJÛversellement et ils le sont Abon droit; on
n'entend plus les vieux et cyniqlles arguments sou­
tenus en leur faveur. Le confJit.porte maintenant sur
la question de saYOir quand les coloni~sserontUbres,

non plus sur la question de savoir si elles le seront.

71. Cependant, j'insisterai surunpo1n.t: notreopposi­
tion au colonialisme et ft. l'impêriâlisme vient ft. la
fois du cœur st de l'esprit. Nous nous y opposons pour
des raisons humanitaires; nous nous y opposons aussi
parce qu'il représenteunemenacetoujours plus grande
pour la paix.

72. Notre désaccord a.vec les puissances coloniales
porte sur des qllestions d'opportunité et de sécurltê,
car eUes acceptent maintenant, au moins en paroles,
l'idéal de la libertê nationale.

73. Pensez donc sérieusement au nationalisme et à
l'indépendance, au patriotisme et à l'impérialiJ:Jma.
Pensez-y bien, je vous en prie, si vous ne vouIez pas
être entra1hés par la marée de l'histoire.

74. Aujourd'hui, on parle et on écrit beaucoup sur le
dêsarmem.ent. Ce terme s'applique d'habitude a'1 dê­
sarmement nuclêaire. Pardonnez-moi, mais jesuisun
homme simple et un homme pacifique. Je ns puis
parler des dMails du désarmemento Je ne puis porter
un jugement sur les points de vues opposés concernant
liinspenticm., les essais souterrains et les enregistre­
ments sismograph1ques.

J

75. Sur les questions d!:!mpérialû=!me et de nationa­
lisme, je suis un expert, après un\~ vie dfêtude et de
lutte, et je puis paJ.'ler de ces que.eltions avec autoritê.
Mais, en ce qui concerne la guerre nucléaire, je ne
suis qll'un homme comme l~~s autres, sans doute
comme votre voisin, comme votre frère ou comme
votre père. Je partage leur horreur;. je partage leur
crainte.

76. Je partage catte horreur et cette crainte parce
que je fats partie de ce :m.o».de-ci. J'ai des enfsnts et
leur a",enir est en de.ger. Je suis un Indonésien et
la nation indonésiemle e1Jt en danger.

77. Ceux qui ont en leur pouvoir ces armeS de
destruction massive se trouvent 2Ulourd'hui en face
d'ul1 problème de conscience; finalement, peut-être
rêduits en une poignée de poussière radios.c1.ive, ils
d,evront compa;raft:re devant leur Cr6ateur. Je ne les
envie pas.

78.· Ceux qui pre1lD.\mt part à la discussion sur le d6­
.sarmement nuclêair~ ne doivent jamais oublier que
nous, qui êtions~t>8I'avantmuets dans cette discus­
sion, nous observons et nous espêrons.
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les fouets de l'impérialisme. Ils en ont souffert. Ils
en connaissent les dangers, les ruBe$ et la. tênacitê.

62. Nous autre~ Indonêsiens, nous le CœmaisSOllS
aussi. Nous sommes des experts en la matière•.Fort
de cette. connaissance et de cette expérience, je peux
VOltS dire que l'impérialisme, maintenu sous quelque
forme que ce soit, estundanger immense et continuel.

63. L'imp6riaUsme n'est pas encore mort. On dit
parfois que l'impêrialisme et le colonialisme sont
morts. Non, l'imp6rialismè n'est pas encore mort.
n est en train de mourir, sans doute. La marêe de
l'histoire vient déferler sur ses remparts et miner
ses fondations. Oui, la -nctoire de l'indêpendance et
du nationalisme est certaine. Cependant - et notez
bien ce que je dis - l'impérialisme mourant est
dangereux, aussi dangereux que le tigreblessé dans la
jungle tropicale.

64. Je vous le dis - et j'ai conscience de parler
maintenant au nom de mes frères d'Asie etd'Afrique ­
la lutte pour l'indépendance est toujours justifiée et
tœjours juste. Ceux qui réSistent ft. l'irrêsistible
marche en avant de l'indépendance nationale et de
l'autodétermination sont aveugles; ceux qui cherchent
à renverser un courant l::.~éversible sont un danger
pour eux-mêmes et pour le monde.

65. Tant que l'on n'aura pas reconnu ces faits - car
Ce sont des faits - il n'y aura pas de paix dans le
monde, il n'y aura pas de détente. Je vous adresse un
appel: m, ~ez l'autorité et la force morale de cette
organisation d'Etats au service de ceux qui combattent
pour la liberté. Faites-le de façon nette et décisive.
Faites-le maintenant. Faites-le, et vous obtiendrez
l'appui total, enthousiaste, de tous les hommes de bonne
volonté. Faites-le maintenant et. les générations fu­
tures vous applaudiront. Je vous adresse un appel, A
tou.s les Membres de l'Organisationdes Nations Unies:
Avancez avec la marée de l'histoire; n'essayez pas
d'endiguer cette marêe.

66" L'ONU a aujourd'hui l'occasion de se gagner une
grande réputation et d'acquérir un grand prestige.
Ceux qui luttent pour la liberté chercheront un appui
et des alliés lA où ils le pourront. n Va1ldrait beau­
coup·mieux· qu'ils se tournent vers l'Organisation et
vers la Charte, plutM quevers un groupe ou une partie
de l'Organisation.

67. Faites disparaftre les causes de guerre et nous
conna1trons la paix. Faites disparaftre les causes de
tension et n.ons conn.altrons le calme. Ne tardez pas"
Le temps presse. Le danger est grand.

68. L'lnnrianité tout entière réclame la paix et le
calme, et ces dons sont à notreportée. Ne les refusez
pas, de peur de jeter le discrMit sur cette organisa­
tion et de la voir abandonnée. Notre tache n'est pas
de défendre ce monde, mais de construire un monde
nouveau. L'avenir·. s'il doit yavoirunavenir- nous
jugera selon la. façon dont nous aurons réussi dans
cette entreprise.

69. Je vous demande, ft. vous natioas ftablies de
longue date, de ne pas sous-estimer la force du
nationalisme. Si vous doutez de sa force, regardez'
cette assemblée. comparez-la ft. celle de San Francis­
co, 11 y a 15 ans.. C'est le nationalisme - le natio­
nalisme victorieux et triomphant - qui a opêrê oe
changement, et c'est une bonne chose. AujO1Jrd'hlÛ,
le monde est enrichi et ennobli par la sag(~sse dee,
dirigeants des nations souveraines D.o.uvellem.ent êtai•
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79. Nous observons et nous espêrons, et cependant
noUS sommes remplis d'înquiêtude, parce que si la
guerre nucl~airedoit ravagernotre'monde nous serons
noUS aussi parmi les v;ictimes.

80.. Aucun être humain n'a le droit d'usurper les
pr~rogatives de Dieu.. Nul n'a le droit d'utiliser des
bombes à l'hydrogène.. Aucune nation n'a le droit de
provoquer la destructIonprobable de toutes les nationS.

81. Aucun système politique, aucune organisation
économique ne m~rite que le monde, y compris ce
système ou' cette organisation, soit d~truit à cause
d'eux. Si les nations qui possèdent labombe à l 'hydro­
gène étaient seules en caUSe, nous, pays d'Asie et
d'Afrique, nous ne nous en soucierio~pas. Nous ne
ferions qu'observer avec détachement, stupéfaits de
voir ces nations qui nous ont enseign~ tant de. choses
et que nous avons tant admir~ess'enfoncer dansun tel
abtme d'immoralit~. Nous crierions: "Maudits!" et
nous nous retirerions dans notre monde paciiique plus
êquilibré..

82. Mais nous ne pouvons le faire. Déjà nous avons,
noUS, les Asiatiques, subi les bombardements ato­
miques.. Nous, les Asiatiques, nous sommes menacés
de nouveau et nous sentons en outre quenous avons le
deyoirmoral d'apporternotre aidepar tous les moyens
en notre pouvoir. Nous ne sommes pas les ennemis
de l'Est ni de l'Ouest. Nous faisons partie de ce monde
et nous voulons apporter notre aide.

83. C'est un. cri qui part du nœur de l'Asie.. Laissez­
nous vous aider à r~soudre ces problèmes. Peut­
être les. avez-vous étudiés trop longtemps et ne les
voyez-vous plus clairement... Laissez-nop..8 vous aider
et, ce faisant, nous nous aideroD.8 nous....mêmes, nous
aiderons toutes les gén~l"a:'..ions futures de ce monde.

84. TI est, évident qU.e le problème du désarmenent
ne se limite pas à un simple désaccord sur des ques­
tions techniques de portée restreinte. C'est aussi une
question de confiance mutuelle.. En effet,' il est clair
qu'en ce qui concerne les problèmes techniques ei;
les mét.hodes à employer, les deux blocs ne sont pas
très êloign~s Pun de l'a.utre. Le problème qui se pose
est plutat celui de la mêfiance réciproque. C'est un
problème qui peut êtrl~ résolu par les. méthodes de
.la discussion.et de la diplomatie. TI est certain que
nous, Iea nations d'Asie et d'Afrique, et les autres
pays non engagés, nous pouvons apporter une aide en
cela•.Nous ne manquons pas d'expérience et d'adresse
en matière de n~gociations. Peut-~tre notre int(;lrnJ.&­
diaire serait-il utile. Peut,..être pourrions-nous aider
àtrouve)~ une solution" Pout-être - qui smit?- pour­
rions-nous montrer la voie du seuldésarmement réel,
du désarmement danB le cœu't" des hommes, du dé­
sarmement de la méfiance et de la haine.

85. Rien ne peut ~tre plus urgent. Ce problème est
d'une importance si vitale pour l'ensemble de l'hu­
manité que l'humanité tout entière doit' en chercher
la solution. En fait, je crQis que nous PoU\ \,)ns dire
maiÏ1tenant que la pression et les efforts des nations
non engag~es produiront seuls les résultats dont le
monde entier a besoin. Une discussion sincère sur le
dêsarmement, entre!l'r.lse dans le cadre de cette or­
ganisation, avec ~l vrai désir de réussir, estmainte-

. nant essentielle. Je souligne les mots "da:as le cadre
de cette organisatioD.~, car seule cette assemblée
commence à refléter aSsez fidèlement le monde dans
lequel nous vivons.

86.. Pensez un instant, je vous prie, à ce qu'il serait
possible de faire si nous parvenions à ~laborer les
bases d'un d~sarmement r~el. Pensez aux sommes
i:mrilensel:1qui seraient d~gagées et qu'on. pourrait
utiliser pour améliorer le monde aD. nous vivons.
Pensez à l'élan formidable qu'on pourrait donner au
développement des pays sous-d~veloppés siunepartie
seulement des budgets militaires des grandes puis­
sances était détourn~e à cette fin. Pensez combien,
si cela était fait, on pourrait augmenter le bonheur
de l'homme, la productivité de l'homme, le bien-être
de l'homme.

87. Je dois ajouter un mot encore sur ce sujet. S'il
peut y avoir une action plus immorale encore que de
brandir des armes à l'hydrogène, c'est d'en faire
l'essai. Je sais que les savants ne sont paS d'accord
sur les effets génétiques de ces essais" Ce désaccord,
cependant, ne porte que sur le nombre des victimes.
TI est reconnu que ces effets gén~tiques sontn~fastes.

Ceux qui autoris~nt ces ess.ais ont-ils jamais vu les'
résultats de leurs actes ?Ont-ils regardé leurs propres
enfants et pens~ à ces r~sultats? Actuellement, les
essais .d'armes nucléaires sont suspendus, non pas
;f.nterdits, notez-le bien, mais seulem.e-.llt suspendus.
Que l'on commence donc par là. Q'ue l'on commence
par interdire les essais, le dêsarmement réelsuivra.

88. Avant de quitter lé sujet du dêsarmement, j'ai
encore une obse~ation à fsil."e. Par'1er de dêsarme­
ment, c'est bien. Cherchersérieusern:cmt à r~aliser

un accord sur le désarmement serait mieu..'"{. Mais le
miaux de tout seraitde mettre en applicatlonun accord
de d~sarmement. Cependant, soyons réalistes. Même
la mise en application d'un accord de désarmementne
garantirait pas la paix à ce monde douloureux et
troublé. La paix ne régnera que lorsque lt.;8 causes
de tension et de conflit auront disparu.

89. Tant qu'il y auraune cause de conflit, les hommes
se battront avec des pieux, s'ils n'ont pas d'aut.TeB
armes. Je le sais parce que nous l'avons fa:lt, dans
mon propre pays, lors de notre guerre pour l'indêo­
pendance. Nous avons combattu a.vac des couteaux et
avec des pieux.. Pour obtenir la paix, il faut faire
dispara1'tre les causes de tension et de conflit•. C'est
pourquoi j'ai parlé avec une profonde ~motion de la

.nécessit~ de coopérer ensemble pour mettre un point
final à l'ère honteuse de l'impérialisme.

90. Là 00: il Y a impérialisme et, simultanément, des
forces armées, la situation est véritablement dan­
gereuse.. Là encore, je parle par expérience. Telle
est la situation en Irian occideu'Qll. Telle est lasi1ua­
tion dans le cinquième denou'e tertttoire national qui.
subit encore le joug de l'impérialisme. Là-bas
règnent l'impérialisme et les forces impérialistes. A
la fron.tière de ce territoire, nos propres troupes
montent la garde sur terre et sur mer. Les deux
armées sont en face l'une de l'autre, et je vous assure
que la situation est explosive. Tout r~cemment, les
jeunes troupes fourvoyées en Irian occidt:.~tal pour y
défendre une conception 'périm~e ont ét~ renforcées
par un navire porte-avions, leKarel Doorman, venu
de leur lointaine patrie. Je vous assure que la situation
est alors devenue réellement dangereuse.

91. Le commandant en chef de l'arm~e indon~sienne

fait partie de ma délégation.. TI est ici. n s'appelle
le général Nasution. C'est un soldat de m~tier et un
excellent soldat" Comme les soldats qu'il commande
et comme la nation que ces soldats.défendent, il est
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99. Nous autres, Indonésiens, nous parlons d'expê­
dence, une dl,lr~ expérience. Le problème du Congo,
problème de col()nialisme et d'impérialisme, doit être
résolu par l'application des principes que j'ai déjà
mentionnés. Le Congo est un Etat souverain. Que cette
souveraineté soit respectée. Ne l'oublions pas: la
souveraineté du Congo n'est pas moindre que celle
de n'importe quelle nation représentée dans cette
assemblée et elle doit être respectée tout autant.

100. n ne faut pas qufil y ait ingérence dans les
affaires intérieures du Congo et encore moins soutien,
ouvert ou secret, aux .séparatistes.

101. Oui, certes, cette nation fera des fautes. Nous
en faisons tous et nous en tirons notre expérience.
Oui, il y aura de l'agitation; mais laissons-la se
poursuivre aussi, car elle est signe de croissance et
de développement rapide. Le degré de cette agitation
est une question qui regarde la nation intéressée.

102. Individuellement ou collectivement, aidons le
Congo si nous en sommes priés par le gouvernement
légal de ce pays. Mais que cette aide respecte claire­
ment la souveraineté incontestée du Congo.

lOS. Enfin, faisons confiance à cette nation. Elle
passe par un temps de dures épreuves etde profondes
souffrances. Faisons-lui confiance comme à une nation
nouvellement libérée et elle trouvera d'elle-même
le chemin qui lui permettra de résoudre à.sa manière
les problèmes qui lui sont propres.

104. Je veux donner ici un avertissement très grave.
De nombreux Membres et de nombreux auxiliaires de
cette organisation ne sont peut-être pas assez avertis
de la façon dont fonctionnent l'impérialisme et le
oolonialisme. na n'en ont jamais fait l'expérience.
ns n'ont jamais connu son opiniAtreté, Sa brutalité,
sa duplicité, sa méohanceté~ Nous, en Asie et en
.l\frlque, nous connaissons tout cela. Je vous le di.$:
ne soyez pas les jouets inconscients de l'impérialisme.
Sinon, vous tuerez certainement cette Organisation
des Nations Unies et,avec elle, l'espérance des
multitudes; et vous ferez peut-être avorter l'avenir.

105.. Avant d'en finir. avec "-es questions, je désire
en mentionner une autre qui est importante et de
n~ture quelque peu analogue. Je veux parler de l'Al­
gérie. C'est là un triste tableau oQ. faute d'une solution
les deux camps se saignent et se ruinent. Quel drame!
n est êvident qua le peuple algérien veut l'indépen­
dance. On ne saurait le contester. Sinon, cette lutte
longue, acharnée et sanglante serait finie depuis des
années. La soif de l'indépendance et la volonté de
l'obtenir sont lès éléments essentiels de cette situao­
tion..

106. Ce qui n'estpas encore tranché, c'est l'harmonie
et l'intimité de la future coopération avec la France.
Même aujourd'hui, il ne devrait pas être difficile
d'assurer une coopération très intime et très harmo­
nieuse, encore qu'elle deviennepeut-être plus difficile
à: mesure que la lutte se poursuit.

1.07. Qu'un plébiscite ait donc lieu en Algérie soUS le
contr81e de l'ONU pour déterminer lavolonté dupeuple
quant à l'intimité et l'harmonie de ces relations. Ce
plébiscite ne doit pas, j'inSiste là-dessus, porter sur
la question de IJindépendance. Cette question a été
:r~glêe dans le sang et dans les larmes et nous Terrons
certainement tllle Algêrie indépendante. Un plêbiscite
tel que je le propose devrait, s'il avait liau prochaine-
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avant tout et surtout pacifique. Cependant, commenos
soldats, comme notre peuple, ils'eetvouéàla dêfense
de la patrie.

92. Nous avons essayé de r.ésoudre le problème de
l'Irian occidental. Nous l'avons fait isérieusemen~t
avec une grande patience, une grande tolêrance et un
grand espoir. Nous avons essayé les négociations
bilatér-ales. Nous les aYons essayées avec conscience,
pendant des années. Nous les avons essayées et nous
avons persévéré. Nous avons eu recours à l'appareil
de l'ONU et à la force de l'opinion mondiale qui s'y
exprime. Nous y avons eu recours, et là encore nous
avons persévéré. Cependant, l'espérance se dissipe;
la patience s'amenuise; la tolérance elle-même a une
limite. Toutes maintenant sont épuisées et les Pays­
Bas ne nous ont pas laissé d'autre solution que de
raidir notre attitude.. S'ils n'ontpas réussi à apprécier
avec justesse le courant de l'histoire, ce n'est pas
notre faute. Mais le rêsultat de leur échec est qu'il
existe une,menaoe contre la paix et cela, une fois de
plus, ooncerne les Nations Unies.

93. L'Irian ocoidental est une épée du colonialisme
suspendue sur l'Indonésie.. Pointée vers notre cœur,
elle menace aussi la paix du monde.

94. Les efforts rêsolus que nous fai&ODS aujourd'hui
pour atteindre une solution par nos propres méthodes
sont un aspect de notre contribution au maintien de la
paix dans le monde. C'est un aspeot de notre effort
pour mettre fin. à ce mal d'un autre Age, qui pose un
problème international. C'est l'effort résolu d'un
chirugien pour extirper le oancer de l'impérialisme
dans ceti:e partie du monde ail nous vivons et e..~stons"

95. Je vous le dis en vérité, la situation dans l'Irian
accidentel est une situation dangereuse, une situation
explosive: c'est une cause de tension, une. menace
pour la paix. Le général Nasutionn'enestpas respon­
sable. Nos soldats n'en sontpas responsables. Sukarno
n'en est pas responsable. L'Indonésie n'en est pas
responsable. Noü, ce qui menaoe direotement la paix,.

. c'est l'er.istenoe même du colonialisme et de l'impê­
rialisme.

96. otez ces obstacles à la liberté et l l'émanclpa­
tion et la paix n'est plus menacée. Supprimez l'imp6­
rial.iame et le monde devient ipso fac·to meilleur, plus
propre et plus 8th-.

97. Je sais qu'en disant cela, je fais venir à l'esprit
de beaucoup. la situatioJ:l at1, Congo. Vous demanderez:
le Congo, d'oit l'impêriall~'me a été ohassé, n'est-il
pas maintenant déchiré etsanglant?Non! Ladêplorable
situation au Congo est causée de façon immédiate et
directe par i'impérialisme et non par lafin de l'impê­
r.ialisme. L'impêrialisme a cherché à se maintenir
au Congo, il a cherché à mutiler et à paralyser le
nouvel Etat. Voilàee qui a mis le feu au Congo.

98. Oui, le Congo est plongé dans lasouffrance. MaiS
cette souffr:mce, c'est l'enfantement douloureux du
progrès i et un progrès fulgurant est toujours dou­
loureux-:. Arracher les racines profondes d'intérêts de
longu~ date, tant nationaux qu'internationaux, ne va
jamr,ds S8.na douleur et sans déchirement. Nous le
savonS. Nous savons aussi, par notre propre e."ltpê­
riet!ce, que le -d6veloppement lui-même'engëi1dre
1te.gitation. Uno nation agitée a besoind'être dirig~eet
guidée et finalement elle trouvera en elle-même sa
direction et son gaide.

1
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ment, constituer la me111eure garantie d'une coopêra­
tion êtroite et satisfaisante de l'Algêrie indêpendante
et de la France dans leur intêrêt commun. Là encore,
je parle d'expêrlence., L'Indonêsie n'avait aucune
intention de troubler ses relations êtroites et harmo­
nieuses avec les Pays-Baa. Toutefois, il semble que,
même aujourd'hui, comme depuis des gênérations, le
gouvernement de ce pays persiste à donner trop peu et
à demander trop. Ce n'est que quand ces exigences
sont devenues intolérables que nous avons mis fin à
ces relations.
108. Permettez-moi maintenant de passer à laqu~s­

tion plus vaste de lapaix et de la guerre dans ce monde
qui est le n6tre. Très certainement, les nations qui
viennent de nartre ou de ren.aftre ne constituent pas
une menace pour la paix mondiale. Nous n'avons pas
d'ambitions territoriales; nous n'avons pas d'objectifs
économiques inconciliables. La menace pour la paix
ne vient pas de nous, mais plutOt des vieux pays,
depuis longtemps formés et stables.

109. Oh.. oui, il y a de l'agitation dans nos pays. En
fait, l'agitation semble presque l'accompagnement
inévitable des 10 premières annêes d'indêpendance.
Quoi d'étonnant il. cela? Tenez, eJ;npruntons unexemple
à l'histoire américaine. En l'espace, d'une génération,
nous devons subir, pour ainsi dire, la guerre d'indé­
pendance et la guerre de sêcession. En outre, au coUrs
de la même génération, nous devons subir la montée
du syndicalisme militant, la période des International
Workers of the World, des Wobblies. Nous devons avoir
notre ruêe vers l'Ouest. Nous devons avoir notre ré­
volution industrielle et même, aussi, nos "carpetbag­
gers" et nos Benedict Arnold. Comme je Itai souvent
dit, nous. condensons plusieurs révolutions enune seule
et plusieurs générations en une seule.

110. Quoi de surprenant alors à l'agitation qui règne
parmi nous? Pour nous, elle est normale et nous
nous sommes habitués à naviguer sur unvolcan. J'en­
tends bien qu'à l'observateur extérieur le tableaudoit
paraftre celui du chaos et du dêsordre, des révoltes
et des rêpressions. Cette agitation du moins ne con­
cerne que nous-mêmes et ne menace personne, encore
qu'elle offre souvent à d'autres l'occasion d'intervenir
dans nos affaires.

111. Mais les conflits d'intérêts des grandes puis­
sances sont tout autre chose. Là, on brouille les
questions en brandissant des bombes à l'hydrogène
ou en répétant des mots d'ordre vieillis et usés.
Nous ne pouvons pas ne pas prêter attention à ces
conflits, car ils nous m.enacent et pourtant, trop sou­
vent, ils nous semblent irréels. Je vous le dis franche­
ment et sans hésiter= nous plaçons notre propre avenir
bien au-dessus des querelles de l'Europe.

112. Oui, nous avons beaucoup appris de l'Europe et
de l'Amérique. Nous avons êtudié·votre histoire atles
vies de vos grands hommes. Nous avons suivi votre
exemple; nous avons même essayé de vous surpasser.
Nous parlons vos langues et nous lisons vos livres.
Lincoln, Lénine, Cromwell et GarIbaldi nous ont ins­
pirés; et, en vérité, nous avons enoore beaucoup l
apprendre' de vous en bien des domaines:!' Aujourd'hUi
pourtant, les domaines où nous avons beaucoup ft.
apprendre de vous sont ceux de la technique et de la
science, non ceux des idées et des actes dictés par
l'idêologie.

113. En Asie et en Afrique, aujourd'hui, vi'vent,
pensent et agissent encore ceux qui ont conduit leurs.

nations à l'indépendance, ceux qui ont construit de
grandes théories économiques libératrices, ceux qui
ont renversé la tyrannie, ceux qui ont réalisé l'unitê
de leurs nations et ceux qui ontempêché le démembre­
ment de leurs nations ..

114. Ainsi, et cela est juste, nous, les nations d'Asie
et d'Afrique, nous nous guidons et nous inspirons
mutuellement et nous nous inspirons aussi de la
sagesse et de l'expérience accumulée par notre peuple.

115. Ne pensez-vous pas que l'Asie et l'Afrique ont
peut-être - je rêpète, peut-être - un message et une
méthode pour le monde entier?

116. C'est le grand philosophe anglais, Bertrand
Russell, qui disait que l'humanité se divise aujourd'hui
en deux groupes. L'un suit les enseignements de
Thomas Jefferson dans la Déclaration d'indépendance
américaine. L'autre suit les enseignements du Mani­
feste communiste.

117. Excusez-mot, lord Russell, excusez-moi, mais
je crois que vous avez oublié quelque chose. Je crois
que vous avez oublié plus d'un milliardd'hommes, les
peuples de l'Asie et de l'Afrique et peut-être aussi
ceux de l'Amérique latine, qui ne suivent ni le Mani­
feste communiste ni la Déclaration d'indépendance.
Certes, nous admirons l'un et l'autre, nous en avons
beaucoup appris et nous nous en sommes inspirés"
118. Qui pourrait manquer de s'inspirer de la lettre
et de l'esprit de la Déclaration d'indépendance:

"Nous tenons pour évidentes ces vérités: que tous
les hommes sont créês égaux; qu'ils reçoivent de
leur Créateur certains droits inaliénables; et que
parmi ces droits figurent la vie, la liberté et la
recherche du bonheur.1t

Parmi ceux qui sont profondément engagés dans la
lutte pour la vie et la liberté de leur nation, qui pour­
rait manquer de s'en inspirer?

119. Et d'autre part, qui, parmi les nbtres qui luttent
pour établir une société juste et prospère sur les
ruines du colonialisme, pourrait manquer d'être
inspirê par la vision de coopération etd'émancipation
économique évoquée par Karl Marx et par Friedrich
Engels?

120. Mais aujourd'hui il y a opposition entre ces deux
conceptions; et cette opposition est dangereuse.. non
seulement pour ceux qui s'opposent, mais aussi pour
le reste du monde.

121. Je ne puis parler pour les autres pays d'Asie
et d'Afrique. Je n'ai pas pouvoir de le faire; et en tout
êta~ de cause, leurs reprêsentants sont parfaitement
capables df exposer leurpoin.tde we. Mais j tai pouvoir;
et j'ai même mandat, de pe.rlerpourmonpropre pays,
qui ~ompte 92 millions d'bomDltels.

122. Corr..me je l'ai dfe, noUS avons lu et étudiê ces
deux textes fondament.aux.. Nous leur avons emprunté
beaucoup et nous aV(Jns rBjetê ce qui ne s'applique
pas à nous, qtdv.J:vons l$ur lm autre continent et
plusieurs générati.ons après. Nous avons fait la syn­
thèse de ce qui nOlus estutile dans ces deux documents
et, à la lumière de notre expêrience et de nos con­
naissances, notts 9.vons amêliorê etmodifiê cette
synthèse.

123. Ainsi, je 1Jl'ell excuse auprès de lord Russel~,
que je respecta beaucoup, le monde entier n'est pas
divisé en dew~ camps, comme 111e eroit.



138. Dl
indonési
dêmocrl
formes J

nationau

139. El
la justil

sociale,
SeuleUD
bien que
sociale.

140. V(
nationa1j
sociale.
et suit:
vité poli

141. V(
de mon
·en œuvr
d'aujour
de cette
sincèrel
passe lE
est uni'V
internat

142. Nt
le jugen
monde 1

acceptel
d'indépe
idées et
qui adoI
la fois il

143. CE
N'y a-t­
qu'il dm
ment pE
tous? N'

144. n
libératio
vains. :N
posés ft.
court à
laisser
matin dE
d'Afriqu
respons~

à l'accE
interven
grandes
Aucune:
cette tic

145. N',
l'inégaU
et de pa
de conflj
parce qu
s'il y a
et des e
cette cal
aussi bil
national.
coloniall
par une:

146. Je
OPpositi(

131. Le nationalisme - appelez-le, si vous voulez,
patriotisme - n'est-il pas le p~incipe de toutes les
nations? Qui oserait renier le pays qui lui a donné le
jour? Qui oserait abandonner le pays qui l'a formê?
Le nationalisme est le grand moteur qui anime et
commande toute notre activité internationale; c'est le
grand ressort et la haute inspiration de la liberté.

132. Notre nationalisme, en Asie et en Afrique,n'est
pas le même que celui des· Etats occidentaux. A
l'OUest, le nationalisme s'est développé comme une
force d'agression, ft. la recherche d'avantages natio­
naux et d'expansion économique. n a pour petit-fils
l'impérialisme et pour fils le capitalisme. En Asie et
en Afrique et, je crois~ en Amérique latine aussi, le
nationalisme est un mouvement llbêrateur, un meuve­
ment de résistance à l'impérialisme et au colonia­
lisme, et une réaction à l'oppression du nationalisme
chauvin venu d'Europe. On ne peut juger le nationa­
lisme de l'Asie et de l'Afrique, et celui de l'Amêrique
latine sans tenir compte de son contenu social.

133. En Indonésie, ce contenu social, c'estnotre lutte
pour la justice et la proFJpérité. N'est-ce pas là une
noble ambition, acceptable par tous? Je ne parle pas
seulement de mes compatriotes indonésiens, ni même
seulement de mes frères d'Asie, d'Afrique et d'Amé­
rique latine; je parle du monde entier. Une sociêté
juste et prospère peut être l'ambition et le but de
toute l'humanité.

134. Le mahatma Gandhi disait: "Je suis un nationa­
liste, mais ma nation, c'est l'humanité," C'est ce que
nous disons aussi. Nous sommes des nationalistes,
nous aimons notre patrie et toutes les patries. Nous
sommes des nationalistes parce que nous croyons que
les nations sont indispensables aumonde d'aujourd'hui
et qu'il eD. sera ai.nSi aussi loin que l'on puisse pré­
voix. Parce que nous sommes des nationalistes, nous
soutenons et nous encourageons le nationalisme par­
tout où il se rencontre.

135. Notre troisième pilier, c'est l'internationa­
lisme. n n'y a ni conflit ni contradiction entre
nationalisme et internationalisme. En vérité;, l'inter­
nationalisme ne peut cro:J:tre et s'épanouir que dans le
sol fécond du nationalisme. Notre organisation n'en
est-elle pas la preuvè? n y avait auparavant la Sociêtê
des Nations; il y a aujourd'hui l'Organisation des
Nations Unies. Leurs noms mêmes soulignent qu'au­
cune de ces deux organisations n'aw~clt pu exister
sans les nations et le nationalisme. En même temps,
leur existence montre que les nations on't le désir et
le besoin d'un organisme international où toutes sont
égales. L'internationalisme n'est cèr,tai.nement pas
le cosmopolitisme, qui estlanégationdunationalisme,
qui est antinational et antiréel.

136. Au contraire, l'internationalisme vrai est une
expression du nationalisme vrai, où chaque nation
respecte et protège les droits de toutes les autres,
petites et grandes .. anciennes et nouvelles. L'interna­
tionalisme vrai est signe que la nation est devenue
adulte et responsable, qu'elle a renoncé aux idêes
puériles de supériorité nationale ou raciale et qu'elle
est guérie des maladies infantiles du chauvinisme et
du cosmopolitisme.

137. Quatrièmement, il y a la démocratie. La démo­
cratie n'est ni le monopole ni l'invention des sociétês
occidentales. Elle semble plutôt être la condition
naturelle de l'homme, encore qu'on puisse la modifier
pour l'adapter ft. des conditions sociales particulières.
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128. Quels sont donc ces cinq piliers? ns sont très
simples: un, la croyance en Dieu; deux, le nationalisme;
trois, l'internationalisme; quatre, ladémocratie; cinq,
la justice sociale. Croyance en Dieu; nationalisme;
internationalisme; démocratie; justice sociale. Très
simple. Permettez-moi maintenant de donner quelques
détails sur ces cinq points.

129. Un, croyance en Dieu. Mon pays compte des
fidèles t de nombreuses religions différentes: il y aen
IndonéSie des musulmans, des chrétiens~ des boud­
dhistes et des athées. Toutefois, 85 pour 100 des
92 millions d'habitants de mon pays sont adeptes de
l'Islam. De ce fait, et reconnaissant l'unité dans la
diversité de notre nation, nous plaçons la croyance en
Dieu ft. la base de notre philosophie de l'existence.
Même les athées reconnaissent, avec leur tolérance
inée, que la croyance dans le Tout-Puissant carac­
térise notre nation et ils acceptent donc le premier
Qila.

130. Deux, nationalisme. La force brtilante du natio­
nalisme et le désir de l'indépendance nous ontsoutenus
et affermis pendant la longue nuit coloniale etpendant
la lutte pour l'indépendance. Aujourd'hui, cette force
brille toujours en nous et nous soutient toujours. Mais
notre nationalisme n'est certainement pas du chau­
vinisme. ~ous ne nous croyons certainement pas
supérieurs aux autres nations. Nous ne cherchons
certainement pas à nous imposer ft. d'autres nations.
Je sais bien que, dans les pays occidentaux, le mot
"nationalisme" est suspect, voire discrédité. C'est
parce que l 'Occident lui-m~me a prostitué et déformé
le nationalisme. Et pourtant, le vrainationalismebrille
toujours en Occident. S'il n'en avait pas été ainSi,
l'Occident n'aurait pas pris les armes pour s'opposer
au chauvinisme agressif d'Hitler.

124. Bien que nous ayons emprunté à ces deuxtextes
et que nous ayons cherché à en faire la synthèse, ce
ne sont pas nos seuls guides. Nous ne suivons ni la
philosophie libérale ni la philosophie communiste.
Pourquoi le ferions-nous? Notre propre ~xpérienceet
notre propre histoire ontproduit quelque chose d'autre,
quelque chose qUi s'applique bien mieux. ànotre cas et
qui nous ,convient beaucoup mieux.

125. Le cours de l'histoire montre clairement que
toutes les nations ont besoin d'une philosophie et d'un
idéal. Si ceux-ci font défaut, s'ils s'effacent ou s'ils
deviennent périmés, alors la nation est en danger.
Notre propre histoire, en Indonésie, le montre claire­
ment, de m~me, en vérité, que l'histoire du monde
entier.

126. Nous appelons ce "quelque chose" les Pantcha'
QUa.. "Pantc~": cinq; "çila": principe. Oui, Pantcha
Çila, ou les "cinq piliers" de notre Etat. Ces cinq
piliers ne proviennent directement ni du Manüeste
communiste ni de la Déclarati~nd'indépendance. En
vérité, ce sont des idées et des idéauxqui, pendant des
siècles peut-être, ont été implicites parmi notre
peuple. En vérité, il n'est pas surpr'enant que notre
nation ait pu produire des concepts d'une grande
vigueur et d'une grande virilité au cours de nos 2.000
ans de civilisation et pendant tous les siècles où notre
nation était forte, avant que l'impérialisme ne la dé­
vore dans un moment de faiblesse nationale.

127. En vous parlant des Pantcha Qila, j'exprime
l'essence de nos 2.000 ans de civilisation.
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138. Durant les millénaires de notre civilisation
indonésienne, nous avons élaborê llOS propres formes
d6mocratiqu~s. Nous sommeS convaincus que ces
formes prêsentent une importance et un intérêt inter­
nationaux. C'est 1ft. un point sur lequel je reviendrai.

139. Enfin, le dernier ÇUa, le pilier suprême, c'est
la justice soc~ale. Nous y associons la .prospêritê
sociale, carnous le.s considérons comme insêparables.
Seule une société prospère peut être une société juste,
bien que la prospérli;ê puisseparfois tenir à l'injustice
sociale.

140. voJ1l, donc, nos Pantcha Çlla: croyanceenD1~
nationalisme, internationalisme, dêmocratie, justice
sociale. Tels sont les principes que manation accepte
et suit intêgralement comme guide de toute son acti­
vité politique, êconomique et sociale.

141. Vous dire comment, dans la vie et les affaires
de mon pays., nous cherchons à appliquer et à mettre
en œuvre les Pantcha ÇUane relève pas de mon propos
d'aujourd'hui. Le faire serait abuser de la courtoisie
de cetteassemblêe internationale. Toutefois, je crois
sincèrement que l'importance des Pantcha Çila dê­
passe les frontières de mon pays. Leur importance
est universelle et ils peuvent s'appliquer sur le plan
international.

142. Nul ne conteste la part de vérité contenue dans
le jugement de Bertrand Russell. Une bonne partie du
monde est divisêe, comme il le dit, entre ceux qui
acceptent les idêes et les principes de la Dêclaration
d'indêpendance amêricaine et ceux qui acceptent les
idêes et les principes du Manifeste communiste. Ceux
qui adoptent l'un rejettent l'autre, et le conflit est à
la fois idêologique et pratique.

143. Ce conflit nous menace et nous concerne tous.
N'y a-t-il rien ~ faire pour y mettre fin? Faudra-t-il
qu'il dure encore des gênêrations pour êclater finale­
ment peut-être en une flamme qui nous engloutira
tous? N'y a-t-il pas d'issue? .

144. n doit y avoir une issue. Sinon, toutes nos dê­
llb6rations,tous nos espoirs, taus nos combats seront
vains. Nous autres, Indonésiens, ne sommes pas dis­
posês à nous croiser les bras pendant que le monde
court à sa ruine. Nous ne sommes pas disposés à
laisser des nuages radioactifs assombrir le radieux
matin de notre indêpendance. Aucune nation d'Asie ou
d'Afrique n'est disposêeà cela. Nous avons une
responsabilité envers le monde et nous sommes prêts
à l'accepter et à la prendre. S'il faut, pour cela,
intervenir dans ce qui êtait naguère les affaires de
grandes puissances lointaines t nous Ysommes prêts.
Aucune nation d'Asie ou d'Afrique ne se dérobera à
cette tâche.
145. N'est-il pas clair que tout conflit naft surtoutde
l'inégalitê? Sur le plan national, la prêsencederiches
et de pauvres, d'exploités et d'exploiteurs, est cause
de conflit. Supprimez l'exploitation, et le conflit cesse
parce que sa cause a disparu. Sur leplan international,
s'il y a des riches et des pauvres, des exploiteurs
et des exploitês, il Y aura aussi conflit. Supprimez
cette cause de conflit, et le conflit cessera. Cela vaut
aussi bien sur le plan international que sur le plan
national. La suppression de l'impêrialisme et du
colonialisme met fin à cette exploitation d'une nation
par une autre.

146. Je suis convaincu qu'il y a une solution à cette
OPposition d'idêologies. Je suis convaincu que cette

solution se trouve dans l'application universelle des
Pantcha Çi1a.

147. Qui parmi vous rejette les Pantcha Çi1a? Les
reprêsentants de la grande nation américaine les
rejettent--ils? Les reprêsentants de la grande nation
russe les rejettent-ils? Ou encore les représentants
de la Grande-Bretagne, ou de la Pologne, ou de la
France ou de la Tchêcoslovaquie?Oumême,envêritê,
l'un quelconque de ceux qui semblent avoir adoptêune
attitude statique dans cette guerre froide. d'idées et de
pratiques et qui cherchent à rester profondêment
enr~cinês alors que le monde est èn mouvement?

148., Regardez la délégation qui m'accompagne etqui
siège à mes c8tés. Ce n'est pas une délégation de
fonctionnaires ou de politiciens de carrière; c'estune
dêlêgation qui représente la 1~0~ion indonêsienne. Elle
comprend des soldats: ils acceptent les Pantcha Çila.
Elle comprend un islamisant êminent qui estunsoutien
de sa foi: il accepte les Pantcha Çila. Elle comprend
un dirigeant du puissant parti' communiste indonêsien:
il accepte les Pantclia ÇUa. Elle comprenddes repr6­
sentants du groupe catholique et du groupe protestant,
du parti nationaliste et de l'organisation des travail­
leurs et des paysans. Elle comprend des femmes,des
intellectuels et des administrateurs. Tous, je disbien
tous, acceptent les Pantcha Çi1a. Et ils ne les ac­
ceptent pas commeun simple concept idêologique, mais
comme un guide d'action êminemment pratique. Dans
mon pays, ceux qui aspirent à devenir des chefs,
s'ils rejettent les Pantcha Çi1a, sont à leur tour rejetês
par la nation.
149:. Comment les PaD.tcha Çila pourraient-ils s'ap­
pliquer sur leplan international?Commentpourraient­
ils fonctionner dans la pratique? Considérons les cinq
principes l'un après l'autre.

150. En premier lieu, la croyance en Dieu. Aucun de
ceux qui acceptent la Déclaration amêricalne d'indêo-/..
pendance comme r~gle de vie etd'actionneconteste7(:a
cela~ Et assurêment auc'IID. des partisans du Manifeste
communiste ne contesterait non plus, aujourd'hui, au
sein de cette assemblée internationale, le droit de
croire dans le Tout-Puissant. Pour plus de dêtails
sur ce point, je vous renvoie à M. Aidit, chef du parti
communiste indonésien, qui fait partie de ladélégation
indonêsienne et qui accepte sans rêserve à la fois le
Manifeste communiste et les Pantcha Çi1a.. '
151. En second lieu, le nationalisme. Chacun de nous
reprêsentc une nation. Comment dans ce cas, pour­
rions-nous rejeter le nationalisme? 'Le faire serait
rejeter nos propres nations et rejeter les sacrifices
de gênêrations. Mais je vous avertis: si vous acceptez
le principe dunationalisme, vous devez rejeter l'impé­
rialisme. Mais à cet avertissement, j'ajouterai un
rappel: si vous rejetez l'impêrialisme, vous faites
disparaftre automatiquement et immédiatement de
notre monde troublé une des principales causes de
tensions et de conflits.

152. En troisième lieu, l'internationalisme. Est-il
nêcessaire d'insister longuement sur l'internatio­
nalisme au sein d'une organisation internationale?
Non, assurément.. Si nos pays n'avaient pas le sens
international, ils ne seraient pas membres de cette
organisation. Toutefois, on ne trouve pas toujours ici
l'internationalisme vrai. Je regrette d'avoir àledire,
mais c'est un fait: on ne trouve pas toujours ici le
nationalisme vrai. Trop souvent,I'ONUsertdetribune
à l'expression dJétroites visées de nations ou de
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groupementa. Trop souvent, les buts noblea et les.
idéaux élevés de la Charte sont éclipsés par la re­
cherche d'avantages nationaux ou de prestige national.
L'internationalisme vrai doit se fonder sur l'égalité
entre nations. L'internationalisme vrai doit se fonder
sur l'égalité de considération et· d'estime, et sur
l'application pratique de cette vérité que tous les
hommes sont frères. Pour reprendre le préambule d~
la Charte des Nations Unies, ce document trop sou­
vent oublié, l'internationalisme vrai doit Jt ••• procla­
mer à nouveau notre foi... dans l'égalité de droits•••
des nations, grandes et petites·. Enfin, et j'insiste
encore une fois sur ce point, l'internationalisme signi­
fierait la fin de l'impérialisme et du colonialisme et,
par .suite, la fin de bien des dangers et de bien des
tensions.

153. En quatrième lieu, la démocratie. Pour nous
autres, Indonésiens, la démocratie contient trois élê­
ments essentiels. D'abord, le principe que nous ap­
pelons "mufakat", c'est-à-dire l'unanimité, ensuite, le
principe du ·perwaIdlan", c'est-à-dire lareprésenta­
tion, et enfin, le principe du "musjawarah", c'est-à­
dire la délibération entre représentants. Oui, la dê­
mocratie indonésienne contient ces trois éléments:
unanimité, représentation et délibération entre reprê­
sentants.

154. Ces principes de notre mode de vie démocratique
sont profondément enracinés dans notre peuple depuis
des temps immémoriaux. Ils régissaient déjà notre
mode de vie démocratique à une époque où. l'Europe
était encore parcourue par des tribus sauvages. ns
nous guidaient à l'époque où le système féodal s'est
établi comme une force progressive et même révolu­
tionnaire en Europe. Ils noUS ont fortifiés lorsque le
système féodal a donné naissance au capitalisme et
lorsque le capitalisme a engendré l'impérialisme qui
nous a réduits en esclavage. ns nous ont soutenus
pendant l'obscurité prolongée de l'éclipse colonialeet
pendant les longues et lentes années au cours des­
quelles des formes différentes de pratique démocra­
tique se dégagaient lentement en Europe et en Amé­
rique.

155. Notre démocratie est ancienne, ntais elle est
virile et forte, aussi virile et aussi forte que le peuple
indonésien qui lui a donné naissance.

156. L'Organisation des Nations Unies groupe des
Etats égaux en souveraineté, égaux en indépendance
et égaux dans leur fierté de cette souveraineté et de
cette indépendance. Elle ne peut fonctionner de façon
satisfaisante que par une unanimité issue de délibéra­
tions, c'est-à-dire, pour reprendre les termes indoné­
siens, grâce au "mufakat" issu du "musjawarahB~ Les
délibérations devraient se dérouler de manière qu'il
n'y ait ni conflits entre points de we opposés, ni
résolutions et contre-résolutions, ni prises de posi­
tion, mais seulementun effortsoutenupour rechercher
un terrain d'entente en we de résoudre les p:roblèmes.
De telles délibérations aboutissent à une entente gê­
.nérale, à une unanimité bien plus efficace qu'une
résolution que la minorité peut ne pas accepter ou
dont elle peut prendre ombrage.

157. Sont-ce là les paroles d'un idéaliste? Suis-je
en train de rêver d'un monde idéal et romantique?
Certainement pas. J'ai les pieds bien sur la terre.
Oui, je me tourne vers les cieux pour y trouver
l'inspiration, mais je n'ai pas la tête dans les nuages

.et je vous affirme que ces méthodes de délibération

donnent des résultats. Elles donnent de bons résultats
chez nous; elles donnent de bons résultats au Parl~

ment indonésien, elles donnent de bons résultats au
Conseil consultatif national indonésien, elles donnent
de bons rêsultats au Conseil des ministres indonêsien.
Elles donnent de bons" pésultats parce que les reprê­
sentants de notre pays désirent qu'elles en donnent.
Les communistes le déairent, les nationalistes le
désirent, les musulmans le désirent, les chrétiens le
désirent. L'armée le désire, les citadins et les vil­
lageois des bourgades éloignées le désirent eux aussi;
les intellectuels le dêsirent, et aussi l'homme qui en
est encore à essayer d'apprendre à lire et à écrire.
Tous le désirent parce que tous' dêsirent atteindre le
clair objectif des Pantcha Çila et ce clair objectif
est une société juste et prospère. .

158. Peut-être allez-vous dire: BOni, nous voulons
bien croire le président Sukarno et nous voulons bien
accepter la preuve qui nous est fournie par la compo­
sition de la délégation indonésienne ici présente au­
jourd'hui, mais nous sommes des réalistes dans un
monde implacable. La seule façon d'organiser une
réunion. internationale estde suivre laméthode adoptêe
à l'ONU, avec des résolutions, des amendements et
des votea avec une majorité et une minorité."

159. Permettez-moi alors de vous dire encore autre
chose. Une expérience également implacable pratique
et réaliste nous a appris que nos méthodes de dêlibê­
ration donnaient aussi de bons rêsultats dans des
organismes internationaux, qu'elles donnaient debons
résultats sur le plan international. Elles donnent
d'aUSSi bons résultats dans ce domaine que sur le
plan ntttionai.

160. Alnsi, il n'y a pas très longtemps, comme vous
le savez, les représentants de 29 nations d'Asie et
d'Afrique se sont réunis à Bandoung. Les dirigeants
de ces nations n'étaient pas des rêveurs chimériques.
LoiD. de là. C'étaient des hommes ênergiques et réa­
listes capables de diriger des hommtas et des nations,
rompus pour la plupart à la lutte pour la liberté
nationale, et ayant tous l'expérience des réalités de la
vie et des responsabilités politiques et internationales.

161. ns avaient des points devuepolitiques diffêrents,
allant de l'extrême(gauche à l'extrême droite.

162. Nombreux étaient les Occidentaux persuadês
qu'une telle conférence ne pouvait produire de résul­
tats valables. Beaucoup même croyaient· qu'elle
échouerait dans la confusion et les récriminations
mutuelles, et qu'elle ferait naufrage sur les écueils
des divergences politiques.

"163_ Mais la Conférence des pays d'Afrique etd'Asie
a réussi; la Conférence s'est déroulée selon les mé­
thodes du "musjawarah", c'est-à-dire de délibération.

164. n n'y a eu ni majorité ni mi.norité. n n'y a pas
eu de vote. n n'y a eu que des délibérations et le
désir commun de parvenir à lm accord. De cette
conférence est sorti un communiqué unanime qui est
Pune des réalisations les plus importantes des 10
dernières années et pèu.t-être l'un des documents les
plus importants de l'histoire.

165. Pouvez-vous maintenant continuer à douter de
l'Utilité et de l'efficacité de délibérations conduites
selon de telles méthodes?

166. Je suis persuadé que l'adoption sans rêservede
telles méthodes de d~libêration faciliterait les tra-
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vaux de notre organisation. Oui, peut-être de telles
mêthodes permett1"aient-elles à n~tre organisation
d'agir riritablement en l'aidant Adécouvrir dessolu­
tians ft. un grand nombre de problèmes qui se sont
accumulés depuis des années. Elles permettraient de
rêsoudre des problèmes qui semblent insolubles.

167. Et n'oubliez pas, jo vous en prie, que l'histoire
est impitoyable pour ceux qui échouent. Qui se souvient
aujourd'hui de ceux qui ont œuvrê à la Sociétê des
Nations? Nous nous rapPf>lons uniquement ceux qui ont
causé la perte de cette organisation internationale.
MaiS ils ont amené la perte d'une organisation com.­
posêe d'Etats représentaIit seulement une partie du.
monde. Nous ne sommes pas disposés A demeurer
impassibles et à laisser sous no,S yeux cette organisa­
tion, qui est notre organisation, aller A sa perte du
fait qu'elle manque de souplesse ~u qu'elle est'trop
lente à suivre l'évolution de la situation mondiale.

168. Ne vaut-il pas la peine d'essayer? Si vous
croyez que non, il faut que vous soyez prêts A justifier
votre décision devant le tribunal de l'histoire•.

169. Enfin, dans les Pantcha Çila, il y a la justice
sociale. Puisque c'est du domaine international qu'il
s'agit, peut-être faudrait-il que. ce soit la justice
sociale internationale. Ici encore, accepter ce principe
revient à rejeter le colonialisme et l'impérialisme.

170. En outre, l'acceptation par l'ONU de la justice
sociale comme l'un de ses buts entra1herait l'accepta­
tion de certaines responsabilités et de certains de­
voirs. n lui faudrait entreprendre résolumentun effort
collectif visant à mettre fin à un grand nombre de
flêaux sociaux qui sévissent dans le monde actuel.
fi faudrait également que l'assistance aux pays tech­
niquement sous-développés et aux nations les moins
favorisées soit accordée en dehors de toute question
de guerre froide. Cette acceptation signifierait égale­
ment que l'on reconnaft dans la pratique que tous les
hommes sont frères et qu'ils ont'des responsabilités
envers leurs frères.

171. N'es1l-ce point là un noble but? Et qui oserait
nier la noblesse et la justice d'un tel but~~

1720 S'il est quelqu':un pour le faire, qu'il regarde la
rêalité en face. Qu'il regarde les affamés, qu!il
regarde les illettrés, qu'il regarde les malades et
qu'il justifie ensuite son attitude.

173. Permettez-moi maintenant de rappeler encore
une fois les cinq principes: croyance en Dieu, natio­
nalisme, internationalisme, démocratie et justice
sociale.

174. Voyons maintenant si ces principes constituent
en fait une synthèse susceptible d'être acceptée par
tous. Demandons-nous si l'acceptationde ces principes
fournirait une solution aux problèmes qui se posent
à notre organisation.

J75. Bien entendu, l'ONU ne se ramène pas unique­
ment ft. laCharte. Ce documenthistoriquen'en demeure
pas moins le texte qui guide et inspire notre organisa­
tion.

176. A de nombreux égards, la Charte traduit lasitua­
tion politique et l'équilibre des forces qui existaient
à l'époque oilelle a été élaborée et, sur bien des points,
elle ne correspond pas ft. la situation actuelle.

177. Voyons donc si les cinq principes que j'aiénou­
cês renforceraient ou amélioreraient la Charte.

178. Je suis convaincu, etmême fermement c'onvaincu
que, si l'on adoptait ces cinq principes et si on les
inscrivait dans la Charte, l'ONU s'en trouverait con­
sid6rablement renforc6e. Je .suis persuadé que l'on
aligneratt ainsi l'ONU sur l'6volution mondiale ré­
cente et qu'on hü permettrait de faire face à l'avenir
avec une force nouvelle etune confiance accrue. Enfin,
je suis persuadé que si les Pantcha ÇUa êtaient adop­
tés comme base de la Charte, les Membres de l'Ori­
ganisatî.on, tant anciens que nouveaux, seraient en
mesure d'accepter la Charte avec moins de réserve.

179. Je ferai encore une observation ft. cet égard.
C'est un grand honneur d'avoir dans son pays le
Siège de l'ONU. Nous sommes certes tous recon­
naissants aux Etats-Unis d'Amêrique d'avoir offert à
nOtre organisation un endroit où établir son siège
permanent. Toutefois, on pourrait fort bien se deman­
der si c'est là un emplacement judicieusementchoisi.

180. Très respectueusement, je prétends que ces '
conditions ne sont peut-être pas réalisées. Du fait
que le Siège de l'ONU se trouve sur le territoire de
l'un des protagonistes de la guerre froide, les consé­
quences de celle-ci se sont fait sentir jusque dans
les travaux, l'administration et la gestion de notre
organisation. A tel point même que, lorsque le chef
d'une grande nation est venu assister à la présente
session de l'Assemblée générale, on en a fait un
élément de la guerre froide, une arme de la guerre
froide et un moyen d'aggraver le caractèredangereux
et vain de la situation actuelle"

181. Nous pouvons nous demander s'il n'y a pas lieu
de soustraire le Siège de l'Organisation à cette ab­
mosphère de guerre froide. Peut-êtrepourrions-nous
trouver en Asie, enAfrique ou ft. Genêve, pour installer
le siêge permanent de l'Organisation, un endroit à
l'abri de la guerre froide, dans un pays ind~pendant

ft. 1'6gard de l'un et de l'autre bloc et wles reprê­
sentants pourraient se déplacer facilement et libre­
ment comme ils l'entendent et, ce faisant, élargir
peut-être leur connaissance du monde et de ses
problèmes.

182. Je suis convaincu qu'u!\Etatd'Asieoud'Afrique,
mil. par sa foi et sa croyance, offrirait avec joie son
hospitalitê ft. l'ONU; peut-être même réserverait-il
une zone assez importante à l'intérieur de laquelle
l'Organisation elle-même serait souveraine et en les
discussions indispensables à une œuvre vitale pour­
raient se déroùler dans la sécurité et l~ fraternitê.

183. L'Organisation des Nations Unies n'est plus ce
qu'elle était lorsque la Charte a été signée il y a 15
ans. Le monde a changê. Ceux qui, dans leur sagesse,
ont œuvré pour noUS donner la Charte de notre or­
ganisation n'auraient pu prévoir ~ l'6poque ce que
celle-ci est devenue aujourd'hui. Bien peu parmi eux,
dans leur sagesse et leur clairvoyance, se sont rendu
compte que la fin de l'impêrialisme était proche et
que si l'on voulait que l'Organisatton vive, il fallait
prévoir l'afflux irrésistible et vivifiant d'un grand
nombre de nations venant de naftre ou de renaftre.

184. Le but de l'ONU devrait être de résoudre les
problèmes. Utiliser la tribune de cette organisation
pour de simples discussions ou pour la propagande,
ou encore pour donner plus de retentissement à des
politiques nationales revient à fausser les idêaux éle­
vês dont les Nations Unies devraient être pénétrées.
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bloc que je pense, mais à la nécessité de mettre
d'urgence la Charte des Nations Unies, les organes
des Nations Unies et le Secrétariat en harmonie avec
la situation réelle du monde actuel.

193. Nous autres' Indoné$iens considérons l'Organi..
sation des Nattons Unies avec beaucoup d'espoir et
en même temps avec beaucoup d'appréhension. Nous
la considérons avec beaucoup d'espoir parce qu'elle
nous a été utile au moment oùnous luttions pour notre
indépendance nationale. Nous la considérons avec
beaucoup d'espoir parce que nouS estimons que seule
une organisation de ce genre peut fournir le cadre
dans lequel s'organisera le monde raisonnable et stlr
auquel nous aspirons. Nous la considérons avec beau..
coup d'appréhension parce que nous avons présenté
devant l'Assemblée une questionnationale importante,
celle de l'Irian occidental, et qu'aucune solution n'a
été trouvée. Nous la considérons avec appréhension
parce que les grandes puissances mondiales ont intrOo­
duit ici le jeu dangereux de la guer:çe froide. Nous la
considérons avec appréhension, car nous avons peur
qu'elle n'échoue et qu'elle ne finisse comme l'organi...
sation qui l'avait précédée, faisant diSparal~e ainsi
la vision d'un avenir de sécurité et d'unité.

194. n nous faut reconnaître qu'avec ses méthodes
actuelles et· sous sa forme actuelle, l'Organisation
des Nations Unies est le produit du système de gou­
vernement occidental. Que l'on me pardonne, mais je
ne saurais considérer ce système avec vénération.
Je ne saurais même le considérer avec beaucoup
d'affection bien que j'aie pour lui beaucoup de respect.

195. L'impérialisme et le colonialisme sont des re.­
jetons du système de gouvernement occidental et,
comme la grande majorité des Membres de l'Organi­
sation, je hais l'impérialisme, je déteste le colonia­
lisme et je crains .les conséquences des derniers
sursauts de leur lutte. pour la vie. Deux fois de mon
vivant, les Etats occidentaux se sont entre-déchirés
et, une fois, ils ont presque détruit le monde dans
leur acharnement.

196. Comment peut-on s'étonner que tant d'entre.
nous, lorsqu'ils se tournent vers l'Organisation des
Nations linies, qui;est elle aussiun produit du système
de gouvernement occidental, le fassent avec une
.expression de doute dans le regard? Surtout, n'allez
pas vous méprendre sur le sens de mes paroles.
Nous respectons ce système et nous l'admirons.Nous
avons été inspirés par les paroles de Lincoln et de
Lénine, par les exploits de Washington et par ceux de
Garibaldi. Peut-être même considérons-nous avec
envie certaines des réaliSations matérielles de l'Oc"
cident•.Mais nous Sommes résolus à empêcher que
notre pays et le monde tout entier ne deviennent le
jouet d'un petit nombre de nations.

197. Nous ne cherchons pas à défendre le monde tel
qu'il est à l'heure actuelle: nous cherchons à édüier
un monde nouveau et meilleur! Nous cherchons à
édifier un monde raisonnable et stir. Nous cherchons
à édifier un monde dans lequel tous les hommes
pourront vivre en paix. Nous cherchons à édifier un
monde de justice et de prospérité pour tous les
hommes. Nous cherchons à édifier un monde dans
lequel1'humanité pourra se réaliser ple:f.nemen.to

198; Nous vivons, a-t-on dit, au milieu d'une révolu­
tion d'espérances grandissantes. TI n'en est rien: nous
vivons au milieu d'une révolution d'exigences grandis­
santes. Ceux qui autrefois ne connaissaient pas la
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185. L'agitation coloniale, le développement rapide
des régions encore sous-développées du point de vue
technique et la question du désarmement demeurent
des problèmes sur lesquels il est opportun et urgent
de faire porter notre examen et nos délibérations.
Toutefois, il est évident maintenant que, sous s~forme
actuelle, l'Organisation des Nations Uniesn'eBtpas en
mesure de traiter de ces questions vitales de façon
satIsfaisante. Son histoire ne démontre que trop
tristement et trop clairement la vérité de ce que je
viens de dire.

186. TI n'est certainement pas surprenant qu'il en
soit ainsi, Le fait est que notre organisation est à
l'image du monde de 1945, et non à celle du monde
d'aujourd'hui. TI en est ainsi de tous ses organes, sauf
l'Assemblée générale, et de toutes ses institutions
spécialisées.

187. L'organisation et la composition du Conseil de
sécurité, qui est un organe extrêmement important,
est le reflet, sur le plan économique et militaire aussi
bien que sur le plan de la puissance, de la carte du
monde de 1945, époque où une inspiration etune péné­
tration extraordinaires ont donné naissance à notre
organisation. Ce que je viens de dire est également
vrai de la plupart des autres institutions, qui ne
traduisent ni l'essor des pays socialistes, ni lamontée
en flèche de l'indépendance en Asie et en Afrique.

188. Pour moderniser notre organisation et la rendre
plus efficace, peut-être sera-t-il nécessaire de réor­
ganiser jusqu'au Secrétariat lui-même, so1;18 ladirec­
tion de son Secrétaire général. Ce que je dis là ne doit
absolument pas être considéré comme une critique ou
une dénonciation du Secrétaire général actuel, qui
s'efforce de faire du bon travail dans des conditions
périmées qui doivent parfois para1tre impossibles.

189. Comment dès lors l'ONUpourrait-elle avoir une
action efficace? Comment les membres des deux
groupes qui existent à l 'heure actuelle dans le monde,
et qui constituent une réalité qu'onne peut qu'accepter,
peuvent-ils se sentir à l'aise dans cette organisation
ét avoir en elle la pleine confiance qui est indispen­
sable?

190. Depuis la guerre, nous avons assisté à trois
grandes transformations irréversibles. D'abord la.
montée des pays socialistes, qui n'était pas prévue
en 1945. Ensuite lagrande vague de libération nationale
et d'ém~cipation économique qui a balayé l'Asie et
l'Afrique et les nations sœurs d'Amérique latine. Je
croiS que seuls ceux qui étaientdirectement intéressés
s'attendaient à cet événement. Enfin, les importants
progrès scientifiques réalisês tout d'abord dans le
domaine des armements et de laguerre, mais orientés
maintenant vers la conquête de l'espace. Quiaurait pu
prévoir cela?

191. TI est vrai que la Charte des Nations Unies peut
être revisée. Je sais parfaitement qll'il existe une
procédure de revision et un moment où cette revision
pourra se faire. Mais la question est urgente. Peut­
être même est-ce une question de vie ou de mort pour
PONU, et aucune considération juridique étroite ne
devrait nouS empêcher d'entreprendre cette revision
immédiatement.

192. TI est indispensable également de modifier la
répartition des si~ges au Conseil de sécurité ainsi
que dans les autres organes et institutions. En l'oc­
currence, ce n'est pas au problème des votes par
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libertê l'exigent maintenant. Ceux qui autrefois étaient
sanS voix exigent maintenant de se faire entendre.
Ceux qui autrefois avaient faim exigent maintenant du·
riz, beaucoup et tous les jours. Ceux qui autrefois
6taient illettrés exigent maintenant d'être instruits.

199. Le monde tout entier est une vaste usine géné­
ratrice de révolution, une vaste poudrière de la révo­
lution. -Les trois quarts -de l'humanité au moins sont
entra1hés dans cette révolutiondes exigences grandis­
santes, et c'est bien la ::;-évolution la plus considérable
depuis le jour où l'homme a marché debout pour la
première fois dans. un monde vierge et avenant. La
réussite ou l'échec de notre organisation se jugeraen
fonction de cette révolution des exigences grandis­
santes. Les générations futures nous loueront ounous
condamneront selon la façon dont nous aurons relevé
ce défi~

200. NoUS n'avons pas le droit d'échouer. Nous
n'avons pas le droit de tourner le dos à l'histoire.
Si nous le faisons, nous sommes irrémédiablement
perdus. Ma nation est décidée à éviter un échec. Mes
paroles ne sont pas dictées par la faiblesse, mais par
la force. Je vous apporte le salut de 92 millions
d'hommes et je vous apporte aussi leurs revendica­
tions. L'occasion s'9ffre à nous aujourd'hui de cons­
truire ensemble un monde meilleur, un monde plus
sftr. Cette occasion risque de ne plus jamais se
reproduire. Saisissons-la donc, tenons-la bien, utili­
sons-la.

201. Aucun homme de bonne volonté, aucun homme
intègre ne peut s'opposer aux espoirs et aux concep­
tions que je viens d'exprimer au nom de ma nation et,
en vérité, au nom de l'humanité tout entière. Cher­
chons donc immédiatement, sans tarder davantage, le
moyen de traduire nos espoirs en réalités.

202. En tant que mesurIe pratique dans ce sens, j'ai
l'honneur et le devoir de présenter à l'A$~emblée
générale un projet de résolution. An nom des déléga­
tions du Ghana, de l'Inde, de la République arabe
unie, de la Yougoslavie et de PIndonésie, je vous
soumets dopc le projet de résolution suivant:

"L'Assemblée générale,

JI Profondément préoccupée de la récente dégrada­
tion des relations internationales qui menace le
monde de conséquences graves,

"Sachant que le monde attend ardemment de l'As­
semblée qu'elle contribue à préparer la voie à une
détente mondiale,

JlConsciente de la grave et urgente responsabilité
qui incombe à l'Organisation des Nations Unies de
prendre l'initiative d'efforts utiles, .

~Demande, à titre de première mesure d'urgence,
au Président des Etats-Unis (~'Amériqueet au Pré­
sident du Conseil des ministres de l'Union des Ré­
publiques socialistes soviétiques de reprendre leurs
contacts récemment interrompus, de manière que
leur désir déclaré de trouver des solutions aux
problèmes en suspens par voie de négociationpuisse
se traduire progressivement dans les faits. JI

203. Pourrais-.je demander, au nom des délégations
des' cinq nations que j'ai indiq'J.ées, que ce projet de
r6solution soit examiné d'urgence? Une lettre signée
par les chefs des délégations du Ghana, de l'Inde, de
la République arabe uilie, de la Yougoslavie et de
l'Indonésie a déjà été adressée au Secrétariat.

204. Je présente ce I):lojet de résolution au nom de
ces cinq délégations et au nom des millions d'hommes
qui peuplent ces pays.

205. Accepter cette résolution est une mesure qu'il
est possible de prendre immédiatement. Que cette
assemblée le fasse le plus tôt possible. Prenons cette
mesure pratique afin de réduire ladangereuse tension
du monde où nous vivons. Adoptons ce projetde réso­
lution à l'unanimité afin que l'on sente bien toute
l'importance que le monde attache à cette question.
Faisons ce premier pas et décidons de poursuivre
notre activité et de maintenir notre pression jusqu'à
ce que notre monde devienne le monde meilleur et
plus s1îr que nous souhaitons.

206. Souvenez-vous de ce qui s'est passé. Souvenez­
vous des luttes et des luttes et deR sacrifices que
noUS, autres Membres récents de cette organisation
avons connus. Souvenez-vous que nos peines et notre
labeur ont été causés et prolongés par le rejet des'
principes des Nations Unies. Nous sommes décidés
à ce que cela ne se reproduise plus.

207. Construisez le monde à nouveau. ConstrW.3ez­
le solide et fort et raisonnable. Construisez ce monde
dans lequel toutes les nations pourront vivre dans la
paix et la fraternité,. Construisez un monde conforme
aux rêves et aux idéaux de l'humanité. Rompez main­
tenant avec le passé, car nous sommes à l'aube d'un
jour nouveau.· Rompez avec le passé afin que nous
puissions nous justifier envers l'avenir..

208. Je prie pour que le Tout-Puissant bénisse et
guide lem délibérations de cette assemblée.

209. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): Je donne
maintenant la parole' au Premier Ministre de l'Inde
qui a demandé à être entendu.

210. M. NEHRU (Premier Ministre de l'Inde) [tra­
duit de l'anglais]: Monsieur le Président, je viens à
cette tri'bu.&esur votre invitation et uniquement pour
une question de procédure.. Je ne prends pas part pour
l'instant à la discussion générale.

211. L'Assemblée vient d'entendre lecture du p:r;ojet
de résolution qui figure dans le document Al4522 et
que mon éminent ami, M. Sukarno, président de la
République d'Indonésie, vous a présenté. Ce projet de
résolution a pour coauteurs le Ghana, l'Indonésie, la
République arabe unie, la Yougoslavie et l'Inde. Je
présente formellement ce projet de résolution afin que
l'Assemblée générale en soit dibnent saisie et puisse
en débattre. L'Assemblée étantmartresse de saprocé­
dure, elle décidera sans aucun doute en temps vou1u
et sous votre direction, Monsieur le Président,. du
moment où ce projet pourra être mis aux voix.

212. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): L'Assem­
blée a entendu la suggestion que vient de faire le
Premier Ministre de l'Inde. Si aucune autre déléga­
tion ne demande la parole, je me permettrai d'en
conclure que l'Assemblée tout entière est prête à agir
conformément aux suggestions que vient de faire le
Premier Ministre.

213. M. TURBAY AYALA (Colombie) [traduit de
l'espagnol]: Vous êtes, Monsi.eur le Président, le
représentant d'un pays que nous tous admirons pour
ses traditions culturelles, sa volonté de paix et sa.
maturité politique. La direction des débats de cette
assemblée mondiale se trouve ainsi placée entre des
mains expertes, impartiales et sereines. Je vous
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219. La course aux armements absorbe les énergies
des puissances qui ont le potentiel technique et éco­
nom~que le plus élevé. La P'Jience, à cet égard, s'est
écar1cée de ses buts les plus nobles pour se mettre au
service d'expériences, terribles pouvant exercer un
pou.voir destructeur capable de faire reculer l 'hu­
ms.nité jusqu'à la première nuit de la Genèse. Ce qui
étu.it autrefois le produit de l'imagination de quelques
rêveurs est aujourd'hui une réalité indiscutable.
I.'homme, possède actuellement des engins capables
..t'augmenter encore son pouvoir d'extermination,
alors que l'humanité demande, pour sa tranquillité
et surtout pour survivre, que ces armes diaboliques
demeurent inutilisées.

220" Bien que la capacité destructrice des armes
nucléaires semble elle-même devoir éloigner lapossi­
bilité d'un guerre atomique, il n'est pas inconcevable
que l'homme - dont l'histoire atteste l'imprudence à
maintes reprises - puisse, dans un moment de dêses­
poir ou d'orgueil, ce 'qui en l'occurrence revient au
même, allumer le brasier fatal qui réduirait le monde
en cendres. Cependant, il est encore temps pour nous
d'insister sur la nécessité absolue pour les grandes
puissances de reprendre leurs négociations sur le
désarmement. Bien entendu, mon pays ne prétend pas
détenir la formule magique qui permettrait de régler
heureusement une question aussi complexe. Notre atti..
tude n'est pas dictée par un sentiment de suffisance
impertinente, mais seulement par le désir légitime
de voir survivre l'espèce huma~ne.

221. Si l'on peut réaliser des pJ.'ogrès dans la voie
du désarmement, assurémentiln'yaurapas de guerre,
car les peuples sans armes n'ont pas coutume de
déclencher des conflits armés. Le jour oà les nations
seront privées du pouvoir d'intimidation, k;,.r dif­
férends s'achemineront vers des solutions pacifiques
et 1~humanité atteindra des niveaux de progrès insoup­
çonnés.. De même, le désarmement entraihera la
coexistence pacifique entre les nations, qui s'établira
alors spontanément et constituera le mode d~ vie des
peuples. Conscient du fait que le monde vit un des
moments critiques de son histoire, mon pays estime
que i.es peuples ont aujourd'hui, à cette assemblée
mémorable des Nations Unies, la possibilité de faire
rena1tre les espoirs que des. événements malheureux
avaient détruits. Je comprends parfaitementque, dans
une analyse objective de la situation mondiale, il ne
soit pas très important qu'un pays comme le mien,
qui ne compte que 15 millions d'habitants, proclame
sa volonté de concorde et sa préférence marquée pour
les méthddes de persuasion et d'entente. La Colombie
peut affirmer avec fierté qu'elle n'a jamais constitué
une menace pour ses voisins et que, dans le cadre
limité qui est le sien, elle n'a jamais provoqué de
tensions internationales. Mon pays, qui, comme la
majorité des pays d'Amérique, a fêté le 150ème anni­
versaire de .son indépendance, a une longue tradition
pacifique et une solide discipline démocratique. Nous
dénonçons la course aux armements sous toutes ses
formes. Nous sommes un pays oà règne la loi. Nous
avons confiance dans les autorités légitimes et nouS
n'avons pas besoin d'armer notre peuple pour l'en..

. tourer de garanties et servir ses intérêts.

222. J'ai écouté avec une attention toute particulière
les discours qui ont été prononcés ici et, malgré le
ton ardent de certains d'entre eux, je dois avouer que
mon pays continue à croire qu'il est possible aUX
Etats-Unis et à l'Union soviétique de trouver des
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adresse mes félicitations, Monsieur le Président, pour
l'honneur insigne que vous a fait l'Assemblée g&.­
nérale et je félicite l'Assemblée de la sagel3se dont
elle a fait preuve en vous élisant à sa présidonce.

214. L'opinion publique, qui a toujours suivi avec
intérêt le déroulement des travaux de l'Assemblée
générale, observe aujourd'hui avec la plus grande
attention - ce qui se comprendaisément-les événe­
ments qui se produisent dans cette enceinte que ré­
haussent de leur présence tant d'illustres person­
nalités.

215. De toute évidence, mon pays nesauraitpartager
bien des opinions qui ont été ~xprimées ici et qui ont
donné à la discussion générale une âpreté inutile;
mais cela ne m'empêche nullement de saluer tous
ceux qui sont venus ici en qualité de représentants
véritables de leur peuple avec le même respect que
je mettrais à repousser nombre de leurs opinions.

216. Je ne crois pas me ~romper en soulignant que
l'avantage essentiel de l'Organisation des Nations
Unies est d'offrir en tout temps, à tous les pays, la
possibilité de faire entendre leur point de we du haut
de cette tribune dont la portée universelle est sans
égale. On peut voir un bel exemple, un exemple
stimulant de démocratie dans la manière dont se
succèdent à la tribune, pour prendre la parole, les
grandes puissances et les petites nations. Et l'expé­
rience des peuples s'enrichit devant la simplicité
avec laquelle s'exprime la raison. n est évident que
les débats de cette assemblée exercent sur l'opinion
mondiale une influence éducative, dynamique et réelle.
Pour ma part, je dois dire que je crains aujourd'hui
beaucoup plus qu'auparavant tous les excès oratoires.

217. L'humanité est en droit de compter sur le sens
des responsabilités de ceux qui peuvent, s'ils le
veulent, indiquer au monde les voies de la paix et du
bien-être social. il est difficile de supposer que cette
assemblée, à laquelle participent les chefs de gouver­
nement des plus grandes puissances et à laquelle
assistent d'éminents hommes d'Etat et d'illustres
dirigeants internationaux, ne décidera pas d'adresser
à tous les peuples un message de confiance dans le
présent et de foi dans l'avenir. n ne serait pas juste
d'accroftre les soucis qui assaillent le monde, d'ai­
faiblir l'espoir qu'il a mis dans le succès de cette
ré~r!"ion dont le lustre pourra très difficilement être
surpassé jamais. Qu'il me soitpermis d'affirmer qu.i1
s'agit d'une véritable réunion "au sommet" et qu'il
est possible d'arrêter ici les solutions auxquelles
nous espérions tous que la Conférence "au sommet"
de Paris aboutirait.

218. Nous sommes convaincus de la gravité infinie
du défaut d'accord entre les grandes puissances sur
la question du désarmement. C'est, assurément, la
question clef dont dépendent beaucoup de situations
très fâcheuses. L'ardent désir de paix qu'éprouve le
monde serait en grande partie satisfait si, à la suite
d'un effort conjugué de tous les peuples de bonne
volonté, les grandes puissances se décidaient à
reprendre leurft négociations sur le désarmement.
C'est pourquoi mon pays lance un appel sincère aux
grands acteurs du drame mondial qui se joueactuelle­
ment pour qu'ils recherchent des formules d'accord
permettant à l'humanité de Vivre, comme l'a pro­
clamé le président Roosevelt, déliVrée de la crain.'t~

qu'engendre l'insécurité.
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formules d'accord raisonnables en wederéglerleurs
différends. Evidemment, le discours de M. Khroucht­
chev contient beaucoup de propagande, mais, en dépit
de son ton polémique, il reconnattfinalement lanéces­
sité d'une entente entre les Etats-Unis et l'Union
soviétique. Nous considérons tous, je crois pouvoir
dire sans exception, qu'un tel accord est la première
condition n~cessaire à la consolidation de la paix

.mondialel.

223. T(Jut nous invite à la discrétion et tout indique
que notre rOle ne doit pas être d'encourager le
désacc:ord, mais de favoriser au contraire le rappro­
chement entre les peuples. Aussi la ~Dix de ma patrie
se fait-elle entendre dans cette enceinte non pour
prof~rer des insultes, mais pour panser des plaies.
Nous tenons à garder toujours le contact avec la réa­
lité et à travailler avec mesure et sagesse. Conscients

.de nos possibilités d'action limitées sur le plan mili­
taire international, nous nous sentons déchargés de
l'obligation de présenter des projets à l'Assemblée
générale sur le contrale de l'espace extra-atmosphé­
rique et l'utilisation de l'énergie nucléaire. Nous
sommes stlrs que l'assemblée saura excuser et com­
prendre notre modération et notre désir de ne pas
jouer àla grande puissance que nous ne sommeS pas.
Nous avons le culte de notre simplicité et nous ob­
servons, tant sur le plan national que sur le plan
international, une conduite conforme aux limitations
que nous reconnaissons être les nOtres. Reconnaître
sa propre faiblesse exige autant de maturité que
savoir être fort.

224. C'est avec fierté que nous proclamons notre
qualité de démocrates. Nous défendons toutes les
valeurs qui ennoblissent l'existence et en rehaussent
la dignité, et nous continuons à considérer la liberté
comme le bien suprême des peuples. On sait notre
solidarité avec les nations du monde libre ainsi que
notre ferme engagement de ne pas compromettre
cette unité que nous jugeons essentielle à la défense
du système démocratique, à l'abri duquel nous avons
lutté pour conquérir nos objectifs de bien-être et de
dignité.

225. n est évident que la simple liberté politique ne
peut devenir le seul objectif des peuples. Mais il est
non moins certain que nous ne pouvons en aucun cas
y renoncer sous prétexte d'assurer lebien-être maté­
riel. n faut combiner les concepts de sécurité et de

"liberté afin d'adopter un point de we constructif qui
place le développement des nations dans le cadre de
la liberté.

226. Certes, il existe deux systèmes permettant aux
peuples de parvenir au progrès matériel et ils ont
donné tous deux des résultats positifs. A l'Est comme
à l'Ouest, le progrès technique est remarquable. Ici
comme là,· on peut présenter des statistiques satis­
faisantes. Les porte-parole de l'Est, au sein de cette
assemblée, nous ont dit, par exemple, combien de
kilowatts étaient produits par habitant, mais ils ne
nous ont pas dit, je crains qu'ils ne puissent jamais
nous dire, quel est le pourcentage de liberté qui, dans
le cadre de leur système, appartient à chaque individu.

227. La paix sera inévitablement compromise tant
que l'autorit~ ne servira pas les intérêts généraux et

" ne fera pas respecter avec une vigueur égale ses
propres opinions et celles des autres. Nous croyons
en les 'Valeurs de l'esprit et en ladiscussion intellec­
tuelle, et c'est pourquoi nous n'hésitons pas à ré-

prouver tout système proscrivant l'opposition et
enrégimentant la pensée. La rébellion de l'esprit se
mesure mieux à l'incapacité d'accepter toute chose
imposée, quelle qu'elle soit, qu'à la soumission et à
l'obéissance avec lesquelles on exécute d:es consignes
révolutionnai:r~s d'origine étrangère.

228. Mais la liberté ne peut être une fin en soi; c'est
au contraire .le moyen de développer l'énergie créa­
trice de l'homme et de stimuler les aspirations quo­
tidiennes de l'humanité vers le progrès. Un peuple
libre ntest pas celui q-.:d suit aveuglénient la volonté
d'un homme; c'est: celui qui soumet sa conduite à un
régime de lois et, surtout, celui qui trouve dans le
recours au suff:rage le moyen de constituer le gou­
vernement qui lui plaît et qui lui convient. Libre aussi
est le peuple qui entoure de garanties la dignité
suprême de la personne humaine et qui respecte les
droits du citoyen.

229.. A la Cinquième réunion de consultation des'
ministres des relations extérieures des Etats améri­
cainB'I.tenue à .Santiago du Chili en ao11t 1959, et à b(
Septième réunion, qui a eu lieu à San José de Costa
Rica en aotlt 1960, les traits caractéristiques de la
démocratie américaine ont été définis de façon nette
et préciseY• J'ai eu l'honneur insigne., en qualité de
représentant de la Colombie, de présider le Bureaude
ces deux réunions, aussi sais-je fort bien ce qui s'y
est passé.

230. En aotlt 1959 se sont réunis dans la capitale du
.Chili les ministres des affaires étrangères des 21 pays
d'Amérique et, après avoir procédé à une étude appro­
fondie des causes de la tension internationale en
Amérique, ils ont conclu à l'unanimité absolue qu'il
fanait insister sur la nécessité, pour les gouverne­
ments de cet hémisphère, de se conformer strictement
aux dispositions de la Charte de Bogotâ de 1948Y ,
qui est la constitution de notre organisation régionale.
C'est ainsi que, conformément auxprincipes essentiels
du système interaméricain, nous avons approuvé la
Déclaration de 'Santiago du ChiliM, dans laquelle sont
énumérées les aspirations politiques de nos peuples.
Nous avons réaffirmé dans ce document le concept
démocratique de la séparation des différents organes
du pouvoir et nous nous sommes déclarés à nouveau
convaincus que les gouvernements de ce continent
doivent être issus du libre suffrage de la population.
Nous avons condamné ceux qui refusent de céder le
pouvoir. Nous avons proclamé la liberté de l'informa­
tion et l'exercice sans discrimination de la Uberté
de la presse, de la radio et "de la télévision. Nous
avons demandé le respect des droits de l'homme et
nous avons souligné combien il était urgent de com­
ba~re efficacement le sous-développement écono­
mique pour maintenir les institutions démocratiques.

231. En aotlt 1960, les ministres des relations exté­
rieures des pays d'Amérique se sont ànouveauréunis
à San José de Costa Rica, où ils ont eu l'occasion
d'étudier les problèmes que posaient, pour l'unité et
la solidarité de l'hémisphère, les déclarations du
Président du Conseil des ministres de l'Union sovié­
tique, M. Khrouchtchev, qui avait prQPoré d'intervenir
dans le différend existant entre deux Etats américainE

.Y D~clarationde San José de Costa Rica.

.,j/ Voir Nations Unies. Recueil des Traités,J vol. 119(1952). p. 49 à 97.
~ Approuvée par la Cinquième réunion de consultation des ministres

des relations extérieures des Etats américains. tenue à Santiago du
Chili en aoQt 1959.
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condamner toute velléit\6 d'inte!~'ention extra.-conti­
nentale da.'t\S le$ affaires 4e PAmél:iqÙe.

237. Dans le cadre de la coexistence pacifique, les
peuples ayant les philosophies politiques les plus
variées et les systèmes, ~e gouvernement les plus
opposês peuvent entretenir des relations diploma­
tiques, commerciales et cul1.v,relle.s. Certains pays de
ce continent ont des relations avec les pays socialistes
et même avec l'Union soviétique. Cependlllnt, nous
devons souligner que les peuples d'Amérique ne sont
pas disposés à accepter qufau nom de ces relations,
ou sous letU" couvert, une puissance extra-contiu'autale
intervienne sur leur territoire, même si elle le fait
sous la protect19n men~çante d'engins t61éguidés.•

238. A San José de Costa Rica, nous avons réaffirmé
le principe de la non-intervention d'un Etat am.éricain
dans les affaires întériet1Xes ou extêrieures de1J autres
Etats du continent, et nous avons soutenu qu'a chaque
Etat a le droit de mener librement et sans cc.~ntrainte

sa vie culturelle, politique et économique, à condition
de respecter les m-oit-R de la personne hum,'Ü.ne et
les principes de la morale universelle.

239. J'ai donné cet exempte pour montrer qu'f)n re­
poussant l'intervention d'une puissance f\:rlra-conti­
nentale, l'Amérique ntadopte pas e-nvers les pays des
autres continents une pi"océdure différente de celle
qu'elle applique dans son propre hémisphère. Nous
avons l'autorité morale et politique nécessaire pour
agir conformément à la noblesse d'intention et à
l'esprit d'indépendance qui se sont manifestés lorsde
la Septième réunion des ministres des affaires étran­
gères à San José de Costa Rica.

240. Nous avons déclaré à San José, et nous le
réaffirmons aujourd'hui devant l'Assemblée générale
des Nations Unies, qu'il est illégitime de chercher à
intervenir dans les affaires d'un autre Etat pour lui
imposer une idéologie ou des principes politiques,
économiques ou sociaux. Nous ne voulons être ni im­
portateurs ni e:1q)ortateurs de révolutions" Nous vou­
lons réaliser l'évolution de nos peuples au moyen de
n:éthodes et de procédures américaines adaptées a
notre civilisation et à nos coutumes. Nous ne sommes
pas disposés à renoncer à notre autonomie pour méri­
ter le nom de révolutionnaires. Franchement, noUS
refusons d'admettre l'idée anarchiste selon laquelle
il faudrait renoncer au principe <le non-intervention.
Je ne crains pas de me tromper en affirmant que,
lorsqu'il s'agit de maintenir eD. vigueur les règles
du droit international, tous les Etats sont très con­
servateurs. Cependant, certains ont. l'habitude de se
montrer plus catégori!4Ues lo:rsqu'il est question de
défendre leurs propres droits que lorsqu'il s'agit de
reconnaitre ceux des autres. .

241. Je voudrais insister sur l'attitude adoptée par
les ministres des affaires étrangères des Etats amé-­
ricains à San José de Costa Rica pour faire ressortir
le caractère positif de leurs travaux. Nous avons
déclaré alors, et nous le réaffirmons aujourd'hui,
que Cuba, comme tout' autre Etat américain, peut
être assuré que son indépendance, son intégrité et sa
souveraineté sont pleinement garanties et protégées
par les dispositions tutélaires de notre organisation
régionale. L'hérofque peuple cubain n'a pas besoin
de chercher auprès de l'Union soviétique une protec­
tion qui ne pourra jama!s être plus efficace ni plus
appropriée que celle que ses frères d'Amérique lui

. ont offerte à maintes reprises.
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en envoyant des engins .. télégutdés, et le fait qu'à
plusieurs reprises et en des termes de plus en plus
compromettants le Gouvernement cubain s\'6tait dé­
claré disposé à accepter cette offre,

232. L'Amérique possède une organisation régio:n~le

antérieure à la création même de l 'ONU,~ui fOUI'nit
de nombreux moyens d~ régler pacifiqueIllent tous les
différends. Nous avons proscrit la guerre d'agression
dans notre hémisphère et nous avons affirmé que la
victoire n'accorde aucun droit. 'route agression com­
mise par un Etat américain c~ntre un autre Etat
américain est considérée comme ime agression diri­
gée contre tous les autres pays du continent. Nous
pouvons donc ainsi freiner la course aux armements
qui a consommé une bonne partie des ressources
économiques des pays d'Amérique latine.

233. Dans le domaine de la solidarité con~inentale,

nous sommes liés par des traités en vigueur qui·
constituent, sans aucun doute, un modèle de ce que
peut être une organisation régionale lorsqu'elle est
créée à des fins, non pas d'agression, mais de dé­
fense. Nous autres, pays d'Amérique latine, nous
croyons en l'efficacité du Traité interaméricain
d'assistance mutuelle de Rio de Janeiro de 1947~,
qui nous accorde des droits biendéfinis etnous impose
les responsabilités nécessaires" Aux termes de ce
traité, qui représente, pour nous, le fruit le plus
précieux de la coopération interaméricalne, toute
.agression extra-continentale centreun pays américain
doit être considérée comme une agression contre, le
continent tout entier. Bien entendu, c'est en vertu de
ce traité et non pas de la doctrine de Monroe, que
nous jugeons absolument dépassée,.que nous pouvons
faire appel à la volonté de tous les peuples améri­
cains pour assurer la défense et la solidari.té de
l'hémisphère.

234. Le Secrétaire d'Etat, M. Herter ~ a affirmé
solennellement à San José de Costa Rica. que les
Etats-Unis n'avaient pas l'intention d'attaquer Cuba
et il a confirmé les dêclarations que M.l'ambassadeur
Cabot Lodge avait faites dans le même sens devant
le Conseil de sécurité. Tous les autres pays d'Amé­
rique ont été d'accord pour recoDD.aitre, en termes
exprès et catégoriques, que Cuba n'avait pas besoin
de la protection de l'Union soviétiqueni d'aucune autre
puissance extra-continentale, puisque sa liberté d'ac­
tion était garantie par le principe de non-intervention
qui est l'essence même du système interamêricain.

"235. Autant que nous le sachions, il n'existe aUmll13
menace d'~gression contre Cuba de la part du Gou­
'V'ernement des Etats-Unis ni d'aucun autre Etat amé­
ricain. C'est pourquoi nons jugeons injustifiable et
inadmissible que l'Unie..! soviétique prétende inter­
venir politiquement et militairement dans les affaires

~. .amerlcames.

236. Ce n'est pas seulement la coexistence pacifique
des peuples que l'Amérique juge nécessaire; elle veut
que les peuples puissent aussi vivre ensemble d'une

. façon civilisée et coopérer dans des dùmaines con­
crets d'intérêt général. Or, la coexistence pacifique
est, non pas renforcée, mais affaiblie lorsque,le.s
pays Violent le principe de non-intervention ou en
encouragent la violation. L'attltude prise P;lr les
ministres des affaires étrangères des Etats améri­
cains à San José visait préciSément l repousser et il.
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242.. L'Amérique lati,ne n'a nul sujet de craindre les
idêes avancées ou la justice sooiale.. Ayant précis6- '
ment aujourd'hui des respo7dsabilitéa bien définies en
Amérique, nouS n'ignor0us pas' qu'il est de notre
devoir de favoriser énergiquement le développement
économique de nos vays .. Le temps n'est plus où il
était possible d'étouffer les aspirations vers la ré­
forme sociale qui se manifestent aujourd'hui dan..s le
monde entier. Nos masses paysannes ont besoin de
terres qui leur appartiennent en propre et d'outillage
cOîlvenable, et nous devons donc entreprendre sans
tarder une réforme agraire tant sur le plan technique
que sur celui de l'êquit€l. Nos populations ont besoin
de logements confortables etnous devons leur procurer
les moyens de les construire. Elles ont également
besoin d'écoles et d'h8pitaux, quenous,ne pouvons leur
refuSer. L'heure est venue de la grande évolution
sociale qui, comme le proclamait un homme d'Etat
britannique, donne au peuple, par des moyens pacifi­
ques, tout ce qu'il désire et qu'il n'est pas toujours
capable d'obtenir par des révolutions sanglantes.

243. Depuis de nombreuses années, nous soulignons
la nécessité de renforcer tous les moyens d'assistance
technique et économique dont les pays sous-développés
ont tant besoin et que les grandes puissances doivent
leur offrir dans un esprit généreux de coopération.
Là où l'ONU ne se s'est pas montrée à la hauteur de
sa tâche de restauration, c'est précisément dans le
domaine de l'aide économique, qui a été dispensée
parcimonieusement aux pays à qui elle êtait le plus
nécessaire.

244. En ce qui concerne les pays d'Amérique, nous
r~clam<mS déjà depuis un certaintempsune participa­
tion plus active des organismes internationaux et du
Gouvernement des Etats-Unis lui-même. A cetégard,
nous pouvons dire aujourd'hui qu'on a enregistré des
progrès importants. L'an dernier, nous avons crêé
la Banque interaméricaine de développement;qui a
déjà commencé à fOhctionner et qui est appelée à
devenir l'instrument d'assistance continentale le plus
efficace. Au début de ce mois, les représentants de
20 Etats américains se 0 sont réunis à BogotâQ! pour

, étudier, dans le cadre de l'ltOpérationpanaméricaineft ,

les problèmes relatils au développement économique
et social. de nos peuples .. n serait injuste de ne pas
signaler que cette réunion a .constitué la mesure la
plus décisive qui ait été prise dans le domaine de la
coopération interaméricaine.

245. L'Acte économique de Bogot! reflète très claire­
ment 13 volonté des 19 gouvernements signataires de
lutter contre le sous-développement jusqu'à la vic­
toire. Nous nous sommes engagés à mettre en œU\Te
un plan ambitieux de réalisations sociales que:nous
jugeons d'une importance considérable. La réforme
agraire, le logement, l'instruction, la santé publique
et les petites industries bénéficieront maintenant du
crédit extérieur, autrefois réservé aux seuls pra­
gramtnes qui étaient sars d·être .rentables.

246. On interpréterait de façon erronée l'Acte de Ba­
goU si l'on supposait qu'il néglige le développement
économique. Au contraire, nous y avons réitéré notre
conviction que les peuples doivent avant toute chose
veiller à renforcer les plans économiques. Mais il
serait injuste de dire aux masses de nos pays que

.fJJ Troisi'ème réunion de la Commission spéciale chargée de la formu­
lation de nouvelles mesures de coopération économique (Commission
des 21), tenue à Bogota du 5 au 13 septembre 1960.

tant que nOlUl n'aurons pas construit toutes les cen-
o trales hydro-électriques, tous les canauxd'irrigation,
tous les chemins de fer et toutes les routes que pr6­
voient les programmes de développeme~t latina­
américains, elles n'auront pas ledroitd'êtrepropri6­
taire ni de bénéficier de logements confortables,
d'une honne éducation ou d'une assistance médicale
approprlée. Plans de développement économique et
plans de développement social sont complémentaires:
ils sont donc tous deux les supports naturels de la
paix et du bien-être.

247. Certes, dans la lutte contre le slous-développa­
ment, le gros de l'effort doit être fourni par les peuples 0

mêmes qui vivent et produisent èlans la misère. n
nous appartient, nous le savons, de ser\'dr les obj.ec­
tifs du progrès avec une indomptable 'V'olonté d'agir

. et suivant· un programme ordonné de dêpenses pubU­
ques.. Mais, comme il s'agit de défendre ies valeurs
démocratiques, il est évident qu'à notre aide doivent,
venir les peuples qui professent les mêmes principes
et vivent sous le même genre de régime, car la cause
de la liberté est indivisible. C'est dans cet esprit
que nous avons été heureux d'accepter la coopération
économique des Etats-Unis, cette aide que de nom­
breux pays d'autres continents reçoivent en abondance
et qui commence maintenant seulement à parvenir,
sous une forme systêmatique et continue, à l'Amérique
latiue.

248. Dans l'Acte de Bogotât nous avons dêclaré que
les pays d'Europe qui ont déjà surmonté leurs diffi­
cultés économiques d'après guerre feraient bien de
collaborer plus activement avec les pays d'Amérique#

qui leur ont donné tant de preuves de leur solidarité.
Ces pays d'Europe pourraient non seulement intensi-·
fier l'assistance technique qu'ils nous offrent et
augmenter leurs investissements sur notre continent,
mais encore consommer en plus ~4l1des quantités
nos produits et éliminer un grand nombre des bar­
rières d.ouanières et fiScales qui font actuellement
obstacle à l'entrée de ces produits sur les marchés
européens. NOUJ3 sommes certains que les pays d'Eu­
rope occidentale ne reculeront pas devant lacontribu.­
tion qu'ils peuvent aujourd'hui apporter à l'Amérique
latine dans tous lea domaines. Plusieurs années durant,
nous avons proclamé que le Gouvernement des Etats­
Unis devait, de toute urgence, changer radicalement
d'attitude à l'égard de nos peuples; aujourd'hui nous
adressons la même demande auxpays d'Europe etnous
tenons à leur dire d'avance la sat1.sfaction avec la­
quelle nous accueillerions tous une modification de
leur manière d~agir envers les nations denotrehémi-
sphère. .

249. Les Etats-Unis d'Amérique n'ont certes pas
besoin qu'lm payn quelconque prenne leur défense,
mais je dois dire, par souci de justice, que la Colom­
bie sait apprécier la façon dont leurs représentants
ont agi à la conférence économique de Bogotâ. ns
ont prouvé à cette occasion qu'ils connaissaient bien
les problèmes de l'Amérique latine et qu'ils étâient
animés du désir de coopérero Nous sommes convaincus
qu'il ne s'agit pas là d'une attitude passagère, mais
d'une politique permanente que les Etats-Unis n'aban,.­
donneront pas tant que nous n'aurons pas définitivement
gagné la bataille que nous livrons contre la misère.

250. L'Organisation des Nations Unies a été créée
pour permettre aux représentants des Etats Membres
de garder des contacts étroits et éviter que les nations

1
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prennent unilatéralement des positions qui pourr~ent
aisément les conduire il la guerre. l..'efficacité de
cette organisation mondiale a été mise à dure êpreuv6 j

mais elle a su heureusement surmonter les diffi­
cultés. L'Organisation des Nations Unies peut pré­
senter au monde un bilan satisfaisant qui jus~f1e les
efforts de ses fondateurs et la foi que l'humanité a
placée en elle. .

251. Les signataires de la Charte de San ]'rancisco
ont pris grand soin de dote:r. l'Orgarusation de pouvoirs
atûfisants pour lui permettre d'agir efficacement et
av~)c célérité, chaque fois que la paix est en jeu. Mon
pays estime que l'Organisationmondialepourramieux
accomplir ses nobles tAches si tous les Etats Membres
renforcent son autor!:f;é et appuient ses décisions. La
Colombie a fait pleinement siens les buts des Nations
Unies et de l'Organisation des Etats américains. A
son avis, la cause de la paix serait gravement com­
promise si, par malheur pour tous, l'ONU et l'OEA
tombaient en discrédit. Affaiblir l'Organisation mon­
diale équivaudrait à détruire l'unique barrière qui a
réussi l arrêter la guerre.
252. Je ne voudrais pas terminer ce discours sans
exprimer les sentiments de solidarité que notre conti­
nent éprouve envers les nations africaines. L'Afrique
et l'Amérique ont beaucoup de problèmes en commun.
Bon nombre d.e nos expéri.ences pourront être utiles
aux pays africains avec lesquels nous sommes disposés
il coopérer parce qu'à certains égards leur cause se
confond avec la n6tre. Bien souvent, nous pourrons
nous réunir avec les représentants qe l'Afrique pour
arrêter des plans de coopération mutuelle et pour
défendre de concert les prix de nos produits communs
sur les marchés internationaux.

253. Je suis certain d'interpréter les sentiments de
tous mes collègues d'Amérique latine en donnant aux
peuples d'Afrique, par l'intermédiaire de leurs illus­
tres représentants il cette assemblée, Passurance de
notre amitié et de notre solidarité. Nous sommes leurs
alliés dans la lutte contre le'sous-développement éco­
nomique et nous sommes à leurs cetés quand il s'agit
d'asseoir la paix sur la liberté et le bien-être.,
254. Qu'il me soit permis maintenant de souligner
que nous devons profiter de la présence parmi nous
de porte-parole aussi autorisés des grandes puissances
pour leur demander instamment de s'entendre tout au
moins sur les méthodes il suivre pour assurer la re­
prise des négociations sur le dêsarmement. Qu'il
me soit également permis de répéter à Cuba que le
systèm!3 américain lui offre tous les recours "t tous
les moyens pacifiques pour régler ses différends avec
les Etats-Unis d'Amérique et qu'il lui garantit la
protection nécessaire de son intégritê, de son indé­
pendance et de sa souveraineté. Qu'il me soit en outre
permis d'affirmer une fois de plus que c'est seule­
ment par le respect scrupuleux du principe de non­
intervention que l'on peut faire régner l'harmonie et
de bonnes relations entre les Etats.
255. Permettez-moi enfin de réitérer notre foi tou­
jours plus profonde en l'Organisation des Etats améri­
cains et en l'Organisation des Nations Unies.

256. Monsieur le Président. Messieurs les repré­
sentants, je tiens à vous remercier d'avoir accordé
votre indulgente attention à mes paroles. Elles re­
flètent l'opinion d!un pays ~pris de paix, d7~pays qlJ.!
exalte le$ ava:ntages de la justices sociale et de la
tlbert6 et qui respeote les 'normes du droit.

.
M~ 111uecs. (Panama), vlce-prosldent, prend la pré-

sidenoe. .
257. Le PRESIDENT (traduit de l'espagnol): Le
représentant de Cuba a demandé la parole pOUl' exer­
cer son droit de réponse.
258. M. BJSBE (Cuba) [traduit de l'~spagnol]: Dans
l'intervention qu'il vient de faire, le représentant de
la Colombie a dê,clarê ce qui suit: "En aoüt 1960, les
ministres des relations exté:r.ieures des pays d'Am&­
rique se sont il nouveau r6unis à San José de Costa
Rica, où ils ont eu l'occasion d'étudier les problèmes
que posaient, pour l'unité et la solidarité de l'hémis­
phère, les déclarations du Président du Cooseil des
ministres de l'Union soviétique, M. Khrouchtohev,quj
avait proposé d'intervenir dans le différend existant
cr.tre deux Etats américains en envoyant des engins
téléguidés, et le fait qu'à plusieurs reprises et dana
des termes de plus en plu.~ compromettants le Gou­
vernement QUl>ain s~§~;.t déclaré disposé à accepter
cette offre."
259. Telles sont, textuellement reproduites, les pa­
roles que vient de prononcer le reprêsentant de la
Colombie. Je dois dire cependant que ces paroles
ne reflètent· pas exactement la situation. L'Union
soviétique a défini sa position dans l'hypothèse d'une
agression des Etats-Unis contre Cuba. Sa déclaration
êtait subordonnêe à la condition que notre pays fasse
l'objet d'une agression, et il est évident que notre
gouvernement, de même que notre peuple, au moment
le plus tragique et le plus dangereux, mais aussi le
plus beau de n()tre histoire, ne pouvait faire moins
que d'accepter cette aide avec la plus profonde grati­
tude.

260. Ce qui constitue une ,contradiction flagrante.­
que le reprêsentant de la Colombie n'essaie pas de
CODl-prelldre - c'est que les ministres des affaires
étrangères rêunis à San Josê de Costa Rica se sont
évertu~s à condamner une agression extra-continen­
tale inexistante, mais qu'ils n'ont pas soufflê mot de
l'agression continentale, celle des Etats..Unis contre
Cuba, qui, elle, existe bel et bien.
261. Jane voudrais pas m'étendre sur cette question,
car elle a été traitée de façon exhaustive d'une part,
par notre ministre des relations extérieures, M. Raûl
Roa, tant lorsqu'il a portê l'affaire de Cuba devant le
Conseil de sêcuritél/ que dans l'exposé qu'il a fait
devant la réunion de San José, et, d'autre part, par
notre premier ministre, M. Fidel Castro, dans le
grand discours qu'il a prononcê devant l'Assembl~e
~ênérale [872ème sêance]~ .
262. Je ne voudrais pas rappelar touteF; les formes
qu'a prises cette agression; j'en citerlu une seule,
très concrête, que les Latino-Américains ne sauraient
manquer de reconna!tre. Je veuxparler de l'agression
économique dont mon pays iL été victime" L'article 16
de la Charte de Bogot! de 1948 condamne expressê­
ment ce genre d'agression. Dana ces conditions, je
suis en drc.lit de poser la question suivante: réduire
de plus de f}OO.OOO tonnes le contingent de sucre fix6
pour Cuba, n:~,st-co pas m\a agression êconom.ique
bien rêelle et bien t.cmgible? Voici ce qui est vraiment
extraordinaire: Cuba nia attaquê personne, mais a6t6
viotime d'une agression et cependant, à la t?onférence
de San José, on n'a pas pris, meme inàlrecltementl' de

1/ Voir Documents officiels du Conseil de sêcurit~, 9uinzi~me ann'e.!,
874llme séance.
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comprend et partage la joie des paya qui viennent
d'accéder à leur indépendance. C'f,stpourcetteraisoD.
que je suis heureux d'adresser aux 15 nouveaux Etats­
Membres d'Afrique età la République de Chypraeavec
nos sincères félicitations, le salut fretéi'llel et les
meilleurs vœux du peuple et d~ gouvernement luxem­
bourgeois.

269. Notre d~sir le plus intense est que, grâce à
notre organisation, les nations amies qui sont venues
se joindre à nous puissent jouir pleinement, dans la
paix, de leur indépendance et de leur libertê, et
maintenir chez elles un régime s'inspirant des prin­
cipes de la démocratie, de la justice, du progrès
social et de la dignité humaine. Car tels sont, Mes­
sieurs, parmi les buts que les auteurs de la Charte
des Nations Unies ont inscrits atl. frontispioe de leur
œuvre pacifique et humanitaire, ceux quiprimenttous
les autres. En d'autres termes, la paix du monde que
désirent tous les hommes de bonne volonté et vers
laquelle tendent nos aspirations les plus légitimes ne
serait qu'une illusion si calle ne s'accompagnait pas
de l'affranchissement des individus de toute entrave
aux libertés per80nnelles et de la disparition de tout
régime d'oppression etde contrainte morale et sociale.

270. Mon pays se tourne avec coufiance vers les
Nations Unies dont les institutions préwes par la
Chl\rte ont fait la preuve de leur utilité, de leur effi­
cacité, grâce notamment au principe d'impartialité
qut régit le fonctionnement duSecrétariat. L'intérêt de
n~tre organisation et de nos peuples nous commande
donc de ne pas toucher à ses institutions, du moins
d'une façon aussi radicale que d*aucuns ont crudevoir
le proposer au cours du présent débat. Ainsi que l'a
si bien exprimé, il y a quelques jours, le Président
des Eta~s-Unis, ce, sont l3urtout lel3 petite.s nations
qui, exposées aux velléités de domination sub,:ersiv.e,
trouvent Wle garantie pour leur existence et leur indé­
pendance nationale dans la rêaUsation de l'idéal de la
Charte et dans le parfait fonctionnement des institu­
tions de l'Organisation des Nations Unies.

271.. J'aimerais maintenant présenter quelques ob­
servations au sujet du problème congolais. Bien que
la Belgique, pays grand ami du n6tre, ait, 'de son
propre gré, sans r~serve et.sans condition politiqUe
aucune, accordé au peuple congolais l'acc~s à l'ind6­
pendance, et bien qu'elle Se soit conformée, dans la
mesure des possibilitês matêrielles, aux rêsolutions
du Conseil de sécurité§J, elle 'vient, de l'avis de mon
gouvernement, d'être injfJ.Stement accusée d'impéria­
lisme, notamment par ltUniont1oviêtlque.J'estimeque
l'histoire, cet j.Il\par.tial arbitre des acUons des
peuplas et des individus, une fois les passions calmées;
rendra justice à l'œuvre accomplie par la Belgique
,au Congo.

272. Mon gouvernement tient à apporter ici sontribut
de reconnaissance et d'admiration au Secrétaire gé,.
néral, M. Hammarskjold, ainSi qu.'à ses collaborateurs
qui ont fait preuve des indispensables qualitês de
clairvoyance~, d'ênergie, d'esprit d*initiative et d'ob­
jectivité, pour mettre à exêcution les résolutions de
l~ONU. Parce qu'ils ont ét~ fid~les et à la lettre et
à l'esprit des principes et des dêcisions de notre
organisatf.on, ils sont aujourd'hui critiquês par ceux
qui, uniItLtéralement et en dehors de l'ONU,veulent
imposer au Congo et, à travers lui, au monde, leur
propre loi~
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sanctions co.ntre l'Etat ag1:esseur, mais, au contraire,
on en a pris, sous une cex'taiDe forme, contre le pays
attaqué. J'avoue que j'ai étê incapable de m'expliquer
cette contradiction.
263. n y a encore un autre point que je tiens à tirer
au clair. Cuba, le Gouvernement révolutionnaire de
Cuba, ne sous-estime nullement l'action régionale,
:mais exerce pleinement les droits que lui donne la
Charte des Nations Unies. Deux voies, à notre avis,
nouS sont ouvertes: celle de la Charte et celle de
liaction régionale. Nous avons d'abord saisi le Con­
seil de sécurité en noUS fondant sUX' les dispositions
três explic':tes du paragraphe 4 de l'Article 52 et plus
particuli~rementsur l'Article 103 de la Charte.

[L'orateur donne leoture de l'Article 103 de la
Charte.}

264. S'il en était autrement, il faudrait reconnaftre
que nos pays latino-américains se trouvent dans une
situation de capitis diminutio, que nous devons seuie­
:ment nous adresser à l'organisme régional et renoncer
àtous les droits que nous donne la Charte des Nations
Unies. Cela est complètement absurde.

265. Je voudrais terminer cettebrève intervention en
affirmant que, pou,.- nous, la malenpontreuse déclara­
tion de San José traduit uniquement le point de vue
des gouve:L"'1lements etnon l'O'piniondes peuples d'Amé­
rique. A la ~claration de San José, nous opposons
la. dêclaration de La Havane, souscrite et appuyêe pal'
le peuple cubain dans une grandiose assemblée de piull
de 1 million de personnes. Nous souhaitons C!tt'unjcur
cette dêclaration de La Havane qui, au fond, e~it la
dêclaration des peuples d'Amérique, devienne aussi,
quand nous nous serons libérés de toutes les influences
de l'imp~l'ialisme, la d6claration des gO\'lVernementa
de notre Amérique.

266. M. SCHAUS (Luxembourg)~ Au nom de la dêlê­
gation luxembourgeoise, j'ai àcœurtoutd'I~borddeme
joindre aux fêlicitations chaleureuses I~ ont étê
adressées à notre président pour sonéleotionauposte
le plus élevê de la quinzième session de l'Assemblée
générale des Nations Unies. L'expêrifence de ces
derniers jours a déjà démontré ,que oette élection a
êté de bon augure pour le dêroulement de la présente
session. La ol)nduite de nos 'travaux n'au:rait pas pu
être mise entre les mains d'une pex'sonualité plus
intêgre, plus intelligente et plus courtoise ,~e celles
de notre président.

267. Si je prends aujourd'hui la parole devant cette
hau.te assemblée, ce n'est pas tant pour analyser en
dêtail les graves problèmes qui agitent actuellement
l'humanité, ni même pour exposer l'opinion de mon
gouvernement sur tous les problèmes ou SUT tous les
points inscrits à notre ordre du jour; mais cVest avant
tout pour ... brièvement d'ailleurs- réaffirmer lafoi
aglssant\'9 et inébranlable d'un tout petit peuple dans
les principes, la mission et l'institution même des
Nations Unies dont la famille vient si heureusement
de s'agrandir par l'admission de 16 nouvaaux Mem-
bres. ,

268. Nous nous réjouissons que l'Organisation ait
gagné en universalité par l'admissionde ces n01lvelles
nations, toutes animées par une grande volonté de paix
et d*entente internationales. Mon pays~ qui, au cours
de son existence millénaire, a 6té le thê!tre de tant
de convoitises et de luttes meurtri~res, et q~ a êté,
pendant longtemps, objet pll.tt~t que sUjet politique,
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. 278. En ce qui concerne le problèm\~ du désarme­
ment, j'aimerais faire la déclaration sllÏv!!!1te. Nul
pays plus que le mien n'est attachê à l'idéal d'un
monde désarmé. Comme tous les Etats, il envisage
avec horreur la perspective d'une glte:r;re atomique,
dans laquelle U ne serait qu'une victime innocente de
forces sur lesquelles il n'a pas de prise. Même si la
possibilitê d'action de mon pays est limitée, il fera
tout ce qui est en son pouvoir pour contribuer à la
solution de ce problème capital.

279. Le dêsarmement risque de devenir un leurre
s'il ne se fait pas dans une attitude de loyauté rêci­
proque. C'est pour cette raison que les Occidentaux
estiment illusoire toute propOSition de désarmement,
pour total qu'il soit, qui ne serait pas accompagnée
d'un systême adéquat et effectif de contr~le et de la
construction parall~le d'un syst~me de sêcurité col..
lective.

280. Les conditions sont profondêment différentes
entre le monde o.ccidental qui a tenu traditionnelle­
ment sa porte ouverte tout en étant pênétré du sens
de la solidaritê mondiale, et le camp hermétiquement
clos du communisme. J'irai même plus loin en disant
que le problèmedudésarmementn'estpas enpremi~re
ligne un problème militaire. C'est en réalité, en
profondeur, un problème politique. n est illusoire de
parler sin~èrementde désarmement tant que subsiste
un impêrialisme qui aspire .à la domination mondiale
et qui ne peut imposer ses visêes qu'en s'appuyant
sur d'immenses moyens de force.

281. Mon gouvernement regrettê vivement qu'au mo­
ment oit, du c8tê occidental, de nouvelles propositions
allaient ouvrir des perspectives encourageantes pour
un accord entre l'Est et l'Ouest, ItUnion soviétique
et les quatre autres puissances· communistes aient
brusquement mis fin aWt. nêgociations.

282. Les formules développéespourledêsarmement
la semaine dernière par le prêsident Eisenhower
[868ème séance] et dans son discours d'hier par le
Premier Ministre du Royaume-Uni [877ème séance]
sont, del'avïs de madélêgation, cIe nature à constituer
une base rêaJiste et solide pour aboutir à U1e solution
durable du probJ.~me majeur qui intéresse à un degrê
égal tOllS les peuples du monde.

283. Nous espê:rons que les nêgociations à Genève,
interrompues et 'tooycottêes par les pays communistes,
puissent reprendre dans les plus brefs déJ.~B.

284. D~sireux de parler de l'êtat actuel de la sit'.1a­
tlon internationale, je vouch'a1s brièvement aborder ce
'problème par son aspect que je considère comme
fonc:llimental, à savoir les relations entre l'Occident
et le monde comm'Jniste.

285. C'6S"t en effet ce problème qui se trouve au
centre de no~'l prêoccupations, c'est ce problèm.e qui
jette son ombre sur tous les autres domaines de la
coopêration internationale.. C'est à la solution de ce
problème que devait au fond tendre la Conférence
sta.u sommet" ùont la réussite êtait devenue le havre
d'espérance de tlillt d'êtres humains avides de paix,
de justice et de prog..~ès social.

286. Dé1à le seul fait que les chefs soviétiques soient
sortis de leur isolement et aient marlfestê la volonté
d'el1trer en conversations avec les leaders politiques
du monde .oc(}idental avait été Balué avec ttult de
soule~ement. On avait cru en déduire en effet un
certain reltichement de la poll:d.que de tenslon et de
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273. Pour mon petit pays, qui ne peut survivre lui­
même que dans un monde oit le droit prime la force,
l'unique espoir de sortir de la crise actuelle qui
bouleverse le Congo rêside dans la Charte des Nations
Unies et dans l'action bénéfique de nQ,tre organisation
qui s'en inspire.

274. Je voudrais clore ces quelque~ réflexions sur la
question congolaise en exprimant le vœu fervent que
la sitùati.on se normalise rapidement, sous Itinfluence
et avec Itaide de notre organisation, afin que nous
puissions bientat accueillir parmi nQUS les repré­
sentants qualifiés d'un jeune Etat, enmesure de forger
SOil destin dans une atmosphère politique, économique
et sociale saine et calme, permettant à ses citoyens
de jouir en paix des bienfaits de leur.s libertés démo­
cratiques et de la prospérit6.

275. ny a quelques jours, dans un réquisitoire d'une
violence extrême, le Premier Ministre de la Républi­
que de Cuba [872ème séance] a accusé le gouverne­
ment et le peuple des Et~t'~'",,:Unisdes pires méfaits.
n leur a reproché,notamm,ent d'avoir toujours imposé,
ou voulu imposer aux autrels Etats, en p~rticulier aux
petits Etats, aux Etats faibles, leur loi qui serait,
d'après l'orateur, la loi du. plus fort, et de les avoir
tenus ainsi sous leur domination politique et écono­
mique. Loin de moi l'intention df~ me mêler au conflit
qui divise actuellement les Etatfl-Unis et Cuba; mais;
après avoir écouté cett~ diatr:lbe, j'ai cru de mon
devoir élém.entaire de jus~~e et de. reconnaissancede
relever certains faits qui, ~ mon sentiment, dans ce
cOD,"i:e;tte, ne pouvaient p~s llie pas être rappelés à la
m,êmoire des m.embres de ce;te as,semblée.

276. J'ai déjà dit à quel pcUlt le peuple Imtembour­
geois est profondément attacbê à son indépendance et
à sa liberté nationale et individuelle. Or, qu'il me soit
permis de souligner, à cet égard, que, dans les 33
dernières années, le Grand-Duché de Luxembourg,
attaqué et violé dans ses droits internationaux et
nationaux, naturellement impuissant à se dê!endre lui­
même, a recouvré à deux reprises différenteEJ Sa
liberté et son indêpendance, grâce, notamment, à
l'intervention désintéressée des Etats-Unis, gr4ce au
sacrifice suprême de milliers de ses enfants qu.i ont
lutté aux côtés des alliés et qui reposent, EmS€lmh'e
avec l'un de leurs cbefE; les plus prestigieu."C, de.:I.lS le
sol luxembourgeois, imprégné du sang de ces llbê:ra­
teurs améri.cains.

277. IJe goulernement et le peuple luxembourgeois
ont, de ce fait, contracté envers ce puissant allié une
dette cle reconnaissance prv1fonde et inaltérable. Cette
dette est d'autant plus grande qu'ils ont conscience
que, dès la fin de la sec/onde guerre mondiale, le
gouvernement et le peuple des Etats-UniS, du fait de
leur aide matêrie1J.e et morale inconditionnelle et
notamment aussi de leur pr~sence militajre en
Europe. ont su nous pr~server et continuent de nous
préserver des dangers de la Idomination impêrialiste
qui noUS meance d'J. c~té des forces mi.litaires et
subversives du commuuisme international. Si le peuple
luxembourgeois est x'est6 indépendant, politiquen:tent
et économiquement parlant, s'il peut libremo..llt pen­
ser, éorire et parler, s'il 2. la faveur de joui..r d'ur./.
rêgim.e démocra,tique, il le doit avant tout à la grande
nation des Etats-Unis, d\;>nt il a le privilège d'être
et le souci de rester à tout jam.ais l'ami et l'allié et
qui, loin d'imposer sa loi! aux petits pays, n'a cess6
de d6fendre leur souveraineté et de 5~.1'antir leur
indêpendance. '
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menace constante qui jusqu'alors avait :dominê les
relations entre l'Est et l'Ouest. La déception à laquelle
a donnê lieu l'avortement de la Conférence "au som­
met" nten a êtê que plus grande. On s'est demandé si
effectivement un revirement fondamental s'était opéré
dans la politique étrangère de l'Union soviétique et
si l'ère de la prétendue détente et de la coexistence
pacifique devait à nouveau faire place à une période
de guerre froide, précurseur de la guerre tout court.
Personnellemel..t, je m'efforce de ne pas croire à
pareil changement radical de la part de nos interlocu­
teurs communistes. Mais prenons garde. S'il est exact
qUe la porte des conversations entre les deux mondes
qui s'opposent pourrait s'ouvrir de nouveau à l'occa­
sion dè cette session etpromettreune reprise possible
et souhaitable du débat, le comportement des leaders
communistes au cours de ces. derniers mois, et les
discours qu'ils viennent de faire à cette tribune,
prouvent que nous sommes loin cependant d'une entente
effective, et que la paix telle que nous la concevons
est loin d'~tre réalisée. En effet, tout, dans leur com­
portement, dans leurs déclarations, propositions et
suggestions, démontre que, pour l'Union soviêtique et
les pays du monde communiste, la notion de la c()ooo
existence pacifique et de la détente est intimement
liée à celle de la domination du monde non communiste.
Même en admettant que cette domihation ne seraitpas
recherchée au moyen d'une guerre qui pourrait se
retourner contre les agresseurs eux-mêmes, il est D.
craindre entou.t cas que le monde communiste ne tente
de détruire notre système politique, économique et
social par des moyens apparemment pacifiques. Ce
serait donc une lutte par d'autres méthodes.

287. Mais, d'un autre caté, on ne devrait pas se mé­
prendre sur la nature de ces méthodes, car, pour le
communisme, la politique et l'économie n'ont pas la.
même signification que pour nous. Pour nous, la
politique Signifie le libre jeudes règles démocratiques,
alors que la politique, pour le communisme, c'est
l'opinion dirigée, la subversion et l'intervention poli­
cière.

288. lia même vérité vaut pour le domai.ne écono­
mique. Pour nous, l'économie est essentiellement le
libre déploiement de l'initiative et la satisfaction des
multiples besoins humains, alQrs que, pour le com­
munisme, l'économie est une stratégie subordonnée
aux visées d'une idéologie et d'une politiqu6o L'in~er"

vention sur les marchês mondiau'T':$ les relations com­
merci91es, la politique des crêdits, l'aide aux pays
sous-dêvelopp~s, tout devient une arme destinée à
êbranler l'économle oocidentale pOUT.' préparer la
mainmise du communilsme sur les diverses régions du
globe.. Ainsi, la lutte entre le camp commur..dste et le
monde libre, sans rien perdre de sall âpretê~ sans
que rien soit abandonné des visées ultimes de part et
d'eutre, se livre désormais sovos d'autres formes.
E119 est devenue plus mobile etelle adopte de:s moyens
plus subtils. Son centrede gravité s'estaussi déplacé..
Sans que la menace directe contre nous-m~mes en
Europe Boit devenue; moins aigu~, Lmvaste mouvement
de p~nê·tration se d6veloppe en Asie et en Afrique.

289. Voilà donc iComment j'envisage la situation du
moment. Le climat politique 2,cjtuel est lourd de me­
naces, mais jene désespêrepas pour autant de l'avenir
de l'humanité. Bien au contraire, tout en gardantnotre
sang-froid en face des dangers qui continuent à nous
préoccuper et en adoptant une attitude réaUste, nous

pouvons rester convaincus que la paix pourrait être
garantie et la civilisation occidentale sauvée.

290. Avant de terminer, jevoudrais dêclarer que mon
gouvernement est animé d'une ardente volontê de
coopérer avel.' tous les autres Membres de l'Organi­
sation des Nations Unies en vue de résoudre un des
problèmes les plus importants qui se posent aujour­
d'hui au monde et qui consiste à accro1'tre les efforts
dèstinês à -soutenir les pays sous-dêveloppés pour
élever leur niveau de vie et intensifier la collabora­
tion entre pays avancés et pays en voie de développe­
ment. Bien que l'on ait mis en œuvre de nombreux
programmes bilatéraux et multilatéraux pour favo­
riser l'élévation du niveau économique, culturel et
sooial dans de vastes régions du monde, il reste
encore beaucoup à faire dans le cadre de l'ONU. Mon
gouvernement sera prêt dans l'avenir, comme il
l'était dans le pal3sê, à contribuer i1 ces programmee
dans toute la mesure de ses modestes possibilitês.

291. Qu'il me soit permis da dire pour conclure qu(~

nous vivons dans un monde incertain, mais en m.ême
temps dans un1D.onde aux immenses possibilités. Entre
la destruction et la construction pacifique, il n'y a
aucun doute sur la voie que les peuples désirent
suivre. L'Organisation des Nations Unies est d~posi­
taire d'une grande espérance, et elle se doit de rê­
pondre à liattente de l'humanité entière. Pour atteindre
ce suprême objlsctif de la paix et de la coopération
inteI'nationtale, une collaboration sincère et loyale et
désint6ressée da tm1.8 les pays grands et petits, au
sein et sous les auspices de IVOrganisationdes Nati,ons
Unies, est plll.s que jamais nécessraire et sera saule
à m$me d'ê'iiter des êvénements qui pour.raient ~,ous
mener au déslwtre.

M. Bolalld (Irlande) reprend la présidence.

292. Mo WIGNY (Belgique): Après avoir apporté. à
son tour, son tribut d'hommage au Président et l'avoir
assuré de S8. déférente collaboration, la dêH~gation.

belge voudrait apporter à. ce débat 1.m.e contrïbution
qui devrait être substantielle, en m~me tem.pa que
Ct}urle. Peut-être lé meilleur moyen dtarriver· à ce
résultat est-il de ne pas répéter ce qui a déjà été dit.

293. Dans <Jette session exceptionnen~,nousavon.t'3 eu
le pri,vilège de voir parmi nous la plupart des grand;"
personnages· da ce monde et beaucoup flOUS ont déjà
délivrê leurs measa.ges. Si nous leur rêpondions, c1est
après tout le sort des moyennes et petites puissances
de l'emplir, en quelque sorte, le raIe du chœur dans
le drame antique, raIe modeste sans doute, mais lors,­
que nous nous mettons à changer à PÛfiisson nous
pouvons couvrir la voix des protagonistes. Les plus
grands savent qu'il est difficile de risquer quelque
chose tout seul; ils lont besoin de notre approbation
pour réussir.

294. Trois thèmes principaux se présentent mainte­
nrmt et stimposent à nos d6libérations. L'un est,
évidemment, la réorganisation de l'ONU. On mat en
question sa structure, son fonctionnement, voire sa
vitalité, peut-être même son existence.

2JJ5. La. seco1.lde question est, évidemment, celle des
relations entre le monde communiste ct le mClnde
occidental. n s'agit de la paix ou de la guerre, et
noUS y sommes tous impliqués•.

296. En-ÜD., cette double crise a êtê avivée, au moins
partiellement si je puis dire, par cette inquièteAf:rique
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309. J'en arrive au second thème de mon interven­
tion: les relations entre l'Est et l'OUest. n s'agit du
désarmement. C'est une question décevante. Elle a
occupé la Société des Nations; l'Organisation des

299. Voilà qui est bien clair~ D'un cSté, on nous
montre un monde démocratique, dont cette assemblée
doit êtl'e l'image et l'expression.. Sans doute, tontes
les nations n'ont pas la même puissance; mais, nous
avons créé cette organisationprécisément pOUl' mettre
fin a1J. règne de la. foroe. Chaque peuple a le droit de
d~terminer en toute indépendance son gE;lnre de vie,
sa civilisation et son destin.

et, singulièrement par le Congo belge, devenu aujour- un pied d'égalité, il Itélaboration d'lm monde meilleU)."
d'hui le Congo indépendant qui cherche son destin. dont nous faisons partie•.

297. Considérons d'abord la réorganisation de l'ONU. 30S. Les petites et les moyennes nations ont tout à
Rarement une question aussi importante a été pré- perdre dans la guerre et elles oont plus attachées
santée d'une façon aussi dra.:m.atique au début de notre que d'autres à la paix~ .Les petites et les moyennes
session. Je citerai d'abord, pour suivre. l'ordre chro- na~ions ne peuvent pas, dans leurs étroites frontières,
nologique, les paxoles du président EiSenhower qui r~r toutes les richesses ni tous les talents et,
déclarait [868ème séance]: . mieux que lèS autres, elles comprennent les vew\lS

ttN01IS crovons que le droi~ qu'a tout être humain de la solidarité. Les petites et les moyennes nations
,J savent qu'elle:; ne sont pas le Ç}entre du monde et

de pa:rticiper par son vote au gouvernement de son elles ~ont entratnées il pratiquer la vertu de tolérance
pays est aussi pr6cieux que le droit de chaque nation et il comprendre le point de we d'autrtd. Enfin, les
reprêsentée ici à voter en cette assemblée selon petites et les moyennes nationa, étant les plus Dom­
ses propres convictions. breuses, peuvent réunir une :[orce respectable au

uNous voyons aînsi comme notre but, non pas un service d'un jugement équilibré et d'une politique
super-Etat au-dessus des nations, mais une commu- mod.ératrice. .
nautê mondiale les englobant toutes, fondée sur le 304.. La politique des blo(IS est la négation même de
droit et la justice et donnant. pleine valeur à ce que
chaque peuple peut réaliser et aux objectifs que tous liONU; celle-ci ne r6ussir9. que si chacunne se laissa

commander par personne, sauf par sa conscience, et
les peuples visent ensemble.ft aussi que si chacW'.1. sait commander à ses passions

298. A oela, quelques heures après [869ème séance], sauf celle de la justice. Nous devons tous nous sou­
le président Khrouchtchev a opposé la version que mettre l la loi de la majorité et la Belgique l'a fait,
voici et que je cite textuellement: comme vous le faites tous de votre cSté. Si quelqu'un

croyait qu'il pouvait se démettre de cette règle, il
"n importe que l'organe exécutifdes Nations Unies assiérait simplement l'esclavage duplus grandnombre

reflète la situation réelle qui siest crêée dans le au profit de quelques-uns. En disant cela, je plaide
monde ft. l'heure actuelle. Les Membres d.el'ONUse la cause des moyennes puissances, que dis-je, jeplaide
rêparti8sent entre Etats membres des blocs mili- la cause des Nations Unies elles-m8mes contre ceux
taïr~s de l'Ouest, Etats socialistes et pays neutra- qui, avec une impudence incroyable, viennent de jeter
listes., n eerait parfaitEi:mentjus,tedetenircomptede le masque d'un véritable ImpérialiSme d'aujourd'hui.
cette .situation~et nous serions alors mieuxprotêgés
contre toute'action nêgative du genra de celles que 305. Mais la délégation russe aggrave son cas. Ce
nous avons constatêes dans les travaux delfOl::gani- qu'elle nous propose, en fait, c'est que ces trois
satien des Nations Unies, s'l1.rtœ.t lors des derniers blocs, c'est que les grandes puissances soient repré­
évêner.nents du Cougo.if sentées au sein du Secrétariat et que toutes les déci-

.sions, même d'exécution, soient prises avec l'accord
de ces trois têtes.

306." Si je comprende bien - et j'ai bien compris,
car les gloses nécel':l3aires ont été données après
coup - c'est le droit de veto qui est introduit, non
pas seulement dans la décision, mais dans l'exécution.
L'Union soviétique est spécialiste du droit de veto.
Si je ne m'abuse, c'est 90 fois depuis que les Nations
Unies sont organisées qu'elle a fait échec à la loi de
la majorité. Et il faudrait maintenant que, dai1.s l'exé­
cution, un pareil échec puisse encore être imposé.

307. Comme je l'ai dit tout à l'heure, la discipline
doit être la même pour tous, sinon elle est l'esclavage
de ceux à qui elle est imposée. Aujourd'hui, oil noUS
réunissons près de 100 Membres, ne me dites pas
que cette majorité est la majorité d'un bloc. Elle
est - elle doit être - la majorité de la terre entière.

308. TI est vraiment pénible que pareille suggesti.on
ait été faite, précisément au moment où de nouvelles
nations, fières de leur indépendance, sont venues
s'asseoir à côté de nous - et je les salue à mon tour.
Elles sont là, pleines de confiance, avec l'intention
d'exercer leur puissance neuve au sein de la commu­
nauté internationale. Plus que d'autres, elles sont
jalouses de cette souveraineté et ne doivent admettre
aucun enrÔlement. Elles doivent, avec nous, sauve­
garder leur liberté de jugement et la dignité de cette
assemblée.

300. Mais, par ailleurs, M. Khrouchtchev offre à
cette assemblée la vision d'un monde hiérarchisé qui,
selon lui, serait le seul réaliste. Ce sont de grands
blocs qui staffronteraient sous la direction des puis­
sances les plus importantes. TI nous asuffid'entendre
avec quelle fidélité les thèses russes sont répétées
et amplifiées par les Etats qui entourent l'URSS pour
comprendre ce que le mot fJbloc" implique de dis­
cipline.

301. Nous proposer cette réforme qui, en quelque
sorte, institutionnalise les blocs est, me semble-t-il,
d'une audace surprenante. Car enfin, la plupart des
dêlégations qui siègent sur ces bancs représentent
des petites etdes moyennes puissances. Sinous devions
croire que nous devrons nous inscrire définitivement
dans la clientèle de l'un ou de l'autre, nous ne serions
pas ici à perdre notre temps en discussions. TI
suffirait de nous aviser par la poste des décisions'
qui doivent 8tre prises.

302',. En réalité, si nOUS sommes Membres de l'Or­
ganisation des Nations Unies, ce n'est pas pour nous
laisser embrigader; c'est pour défendre, chacun de
nous, nos intér8ts légitimes et pour contribuer, sur .
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Nations Unies, depuis sa création, s'en estpréoccupée,
et jamais les armements n'ont été plus lourds, éco­
nomiquement plus insupportables et militairement
plus dangereux. Cependant, à ce désarmement il faut
croire. Ce désarmement, il faut le vouloir. Une faut
jamais abandonner le travail. Comment serait-il
possible que nous l'abandonnions, alors que nous
savons qu'une guerre nucléaire ne laisserait aucun
vainqueur, mais uniquement des vaincus?

310. Pour réussir, il faut une méthode de travail et,
avant tout, il faut une prémisse d'où l'Dn parte. Elle
me parait avoir été mise envaleur par le remarquable
discours de M~ Lafer, ministre des affaires étrangères
du Brésil [868ème séance], dans son exposé inaugural.
Pour lui, le point de départestque chacun soit disposé
à accepter que les autres aient un régime et, plus
généralement, une idéologie, différents de ce qu'il
souhaite pour lui-même. Cela me rappelle la phrase
de Bernard S~haw qui, avec beaucoup d'irrévérence,
avait écrit un jour: itNe faites pas à autrui ce que
vous voudriez qu'il vous fft, paJI~ce qu'il a peut-être
d'autres gol1ts que vous." Ceci nf~ signifie pas le non­
engagement. En ce qui concel'ne sa conception de
l'homme, de l'Etat, de la civiUsa!:ion et du progrès,
chaque peuple croit légitimement à sa mission. n ne
s'agit pas d'indifférence, mais de tolérance. La co­
existence pacifique doit signifier exactement, non pas
la lutte par tous les moyens - à l'exception des
armes - mais la tolérance et l'entraide.

311. On peut admettre avec le maréchal Tito [868ème
sêance] - je vous ai dit que je répondais à mes pré­
décesseurs ..- que le progrès nécessaire n'est pas
conciliable avec le clichage du statu quo. Mais encore
faut.il que chaque peuple, à l'abri de toute ingérence,
choisisse librement, non seulement son régime actuel,
mais encore les voies de son évolution. Je redoute,
avec d'autres, l'indiscret prosélytisme de ceux qui
proclament avoir trouvé la vérité univerSelle et qui
sand cesse parlent de faire le bonheur des autres
selon leurs formules nationales.

312. Si nous sommes tous réellement animés de cet
eSprit de tolérance, le d.ésarmement peut alors être
tenté. Après avoir entendu tant de délégations, jecrois
qu'il serait possible d'arriver peuto-être à une formule
pratique en disting'.lant, d'une part, Itobjectif final;
d'autre part, la première mesure d'application et la
méthode d~ travail.

313. L'objectif final, c'est le d~sarmementgénéral,
intégral, multilatéral, aussi rapide que possible. Nous
sommes tous d'accord sur ce point. Qui souhaite
garder, après un certain temps, des armées même
'limitées?

314. Mais est-il raisonnable de pratiquer lapolitique
du "tout ou rien"? C'est une méthode assez facile de
tout demander pour nerieno:ffr.!!"~Enlanguefrançaise,

nous disons que Dieu a fait le monde en sept jours,
pour calmer les gens pressés. Un dé.sa7:mement com­
plet serait, pour l'humanité, un mira/Jle qui ne peut
être inst.antané. Ce n'est pas que les OIpératiop.s tech­
niques prennent néceSSairement tarl:t de temps. On
Supprime rapidement des armes et on licencie instan­
tanément des hommes. Mais le problème est de
remplacer le sentiment de sécurit(i des peuples qui,
aujourd'hui, est fondé sur leurs ar'm.es, par un autre
fondement. Et c'est cela qui prend dutemps, beaucoup
de temps.. n s'agit de rebréer cta sentiment des~
curité.. Car les litiges internationaux surgiront tw..-

jours et ceux qui risquent d'~tre injustement'dépouil­
lés doivent avoir un moyen sftr de se faire rendre
justice. Notez que le contrÔle lui-m~me estinsuffisant
pnur rendre ce sentiment de sécurité, car les grands
peuples, par leur seul poids démographique et éco­
nomique, resteront toujours, si l'on ~'y prend garde,
un danger perpétuel pour les autres.

315. Ceci m'amène au second point. Si nous sommes
d'accord sur un objectif de désarmement complet et
aussi rapide que possible, si nous aqmettons que cette
rapidité ne peut pas se confondre avec une quasi­
instantanéité, mettons-nous d'accord aussi sur une
première mesure d'exécution immédiate. n faut avan­
cer pas à pas vers un but. Faisons le premier pas
qui nous en rapprochera et qui facilitera le second.
Nous serons entratnés par l'élan.

316. Des représentants éminents, comme le président
Eisenhower [868ème séance] et M. Diefenbaker
[871ème séance], ont fait diverses propositions très .
intéressantes et parmi lesquelles nous pouvons choi­
sir. L'arrêt des essais nucléaires, le non-armement
de l'espace cosmique, la suppression simultanée d'un
même nombre d'usines de guerre dans les deux camps,
voilà des idées concrètes, pratiques, qui mériteraient
d'avoir l'honneur de commencer le désarmement. n
ne suffit pas de rétorquer qu'elles ne réalisent pas
le désarmement, puisque nous disons en commençant
qu'elles sont partielles. On ne peut objecter davantage
qu'elles favorisent l'une ,ou l'autre partie, puisque
l'inciden,ce de ces mesures partielles est limitée. On
ne peut même pas s'accrocher aux minuties du con­
traIe, car, encore une fois, lamesure est circonscrite.
Pour les militaires, c'est sans doute peu de chose en
termes de d~sarmement,mais, pour les hommes
politiques, ce sera énorme, car nous aurons risqué
le premier pas, nous aurons amorcé la confiance.

317. Enfin, après la définition de l'objectifet le choix
de la première mesure d'application, vient la déter­
mination d'une méthode de travail. J'ai écouté avec
une particulière attention ce qu'a dit le Premier
Ministre du Royaume-Uni, M. Macmillan [877ème
séance]. n a fait allusion à une expérience .quï a
réUSsi dans le passé.. n propose de confier à des.
experts l'élaboration de formules pratiques, c'est-à­
dire non diplomatiques, non politiques, qui seraient
établies par des hommes de science. Peut-être
trouverait-on, de cette façon, des méthodes de dé­
sarmement et de contrale qui, pour ces premières
mesures, pourraient être appliquées par les deux
camps.

318. Nous sommes arrivés au moment de la modestie
en même temps que du réalisme.. Les peuples que
nouS représentons sont ~cœurés de nos protestations
mutuelles en faveur du désarmement et du manque de
suite que comportent ces protestations répétées.. ns
exigent que nos intentions, si elles sont véritables,
se traduisent en une réalisation, même très limitée,
qui leur rende au moins l'espérance.

. 319. En relation avec ces problèmes militaires, la
d~légationbelge croit nécessaire de préciser saposi­
tion sur un point particulier, à savoir le réarmement
de l'Allemagne. La République fédérale d'Allemagne,
absente, n'a pu se justifierniUSer du droit de réponse.
Mais elle est notre associée dans les organisations
internatiC'naletl et nous pensons qu'il n'est pas hono­
rable de laisser passer sans un mot les. critiques
dont elle est l'objet.
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327. Voilà les faits pour ce qui est du processus
politique: Mais je voudrais ajouter ceci: le Congo était
équipé pour faire grande figure d'Etat indépendant.
Je ne vais pas rappeler à cette tribune un développe­
ment économique et social qui était généralement
très apprécié et qu'un certain nombre d'entre vous
connaissent bien, notamment parmi les délégations
africaines•.Mais il importe de rappeler que cet état
de développement avait été obtenu non pas seulement
parce que le sol6tait riche etparce que les populations
africaines étaient laborieuses et intelligentes - nous
le savons et elles le montreront - mais aussi en

326. Faute de. pouvo~~' ~ontester la procédure appli­
quée avànt le 30 juin - car je n'ai jamais entendu la
moindre critique à ce point de we là - on fait un
procès d'intention. C'est un peu facilet On dit que,
pris d'un tardif regret, nous aurions essayé de re­
prendre, dès le 10 juillet - vous m'entendez: dès
le 10 juillet! - ce que nous avions accordé le 30 juin.
Après avoir aménagé un Etat unitaire, nous aurions
cherché à le diviser. Après avoir organisé des élec­
tions libres et secrètes au suffrage universel, noUs
aurions tenté de remplacer les élus. Après, enun mot,
avoir donné une indépendalice complète et sans ré­
serve, nous aurions voulu tout de suite reprendre un
contr8le qu'il était si facile de ne pas abandonner
totalement. Mais, naturellement, jamais l'amorce
d'une preuve n'a été avancée.

325. La Belgique s'est toujours rigoureusement dé­
fendue d'intervenir dans les affaires intérieures du
Congo dont elle venait de reconnartre l'indépendance t

et de manifester une préférence pour l'un ou pour
l'autre. Elle trouve suspect le zèle avec lequel cer­
taines délégations font un choix ou soutiennent un
candidat. Respectent-elles la volonté du peuple congo­
lais ou jouent-elles unepartie personnelle?Car, enfin,
c'est M. Kasa-Vubu qui a été nommé par les Chambres
congolaises - congolaises, pa.s belges - chef de
l'Etat. C'est à lui que toutes les nations qui ont des
relations avec le Congo indépendant ont envoyé des
ambassadeurs qui ont présenté leur lettres de cré...
ance. C'est lui qui, en vertu de ses pouvoirs consti­
tutionnels, a exercé son droit de révoquer le premier
gouvernement et de le remplacer par un autre. Les
Chambres, en droit public congolais, comme en droit
public de n'importe '4,'1el pays civilisé, n'ont pas le
pouvoir de ramener un gouvernement révoqué. Elles
peuvent donner leur confiance ou refuser leur con­
fiance à un nouveau gouvernement et, surtout, il ne
leur est pas permis de délibérer quand elles ne sont
pas en nombre parce qu'une grande partie des députés
est en fuite et parce qu'elles délibèrent au milieu des
soldats et sous la menace des mitraillettes.

.!lJ Comité de rapprochement belgo-néerlando-luxembourgeois.

320. Notre témoignage, je vous le rappelle,aquelque qui paraissait pouvoir obtenir la confiance des Cham­
valeur, car nous avons été deux fois injustement bres congolaises. Ici encore, la régularité absolue
envahis et nous avons été occupés militairement l'honn~teté parfaite de l'opération n'ont pu êtr~
pendant neuf ans. Je rappelle incidemment à la délé- constestées. Ceux qui sont aujourd'hui nos plus grands
gation soviétique qu'en 1917, alors que nous étions critiques sont précisément ceux-là qui voudraient
toujours occupés, la Russie avait fait la paix avec voir maintenir - ou, plutôt, revenir - au pQuvoir ce
l'Allemagne et qu'en 1940, alors que nous étions en- premier Gouvernement congoh.is qui avait éténomm.é
vahis, la Russie avait signé un traiti} d'amitié avec par le roi des Belges. C'est dire avec quelle neutra­
M. Hitler et avait rompu, pour cette raison, les rela- lité, quelle indépendance, nous avions réalisé lachose.
tions diplomatiques avec la Belgique attaquée. Mais à Mais ces critiques ne nous disent pas qu'ils s'en
quoi servent les ressentiments?Croyez-vous que nous prennent maintenant à la Belgique - carnous sommes
allons faire l'avenir avec des souvenirs, même d'un hors de cause pour la suite des opérations - mais
passé récent? Nous avons l'espoir, nous avons la aux représentants authentiques, cette fois, du peuple
conviction que, de deux épreuves terribles, est sortie congolais lui-même.
une Allemagne nouvelle qui s'est averée pour nous,
nous en portons témoignage, une associée loya.le. n
est injuste, je crois, de lui attribuer l'esprit de re­
vanche. Son gouvernement a solennellement affirmé,
dans des déclarations publiques - les seules authen­
tiques -qu'il renonçait à tout emploi de la force pour
faire reconnaître ses revendications. Ce n'est pas lui
qui propose une modification unilatérale du statut de
Berlin. Enfin, je tiens à vous dire que la totalité de
ses forces armées sont intégrées dans une alliance
défensive, dont la politique est élaborée et contrôlée
par un ensemble. de puissances parmi lesquelles
figurent des nations aussi pacifiques que celles du
Benelux2l•

321. Dans une derniêre partie, je voudrais, en toute
simplicité, documenter l'Assemblée sur l'affaire
congolaise. J'ai dG monter à la tribune sous le coup
d'une· émotion que vous aurez comprise, à la suite
d'attaques qui étaient par trop vives. Je ne tiens pas
maintenant à continuer cette polémique. Mais, dans un
souci da rigoureuse objectivité, il me paraît néces­
saire, pour l'honneur de mon pays etpour votre infor­
mation, de rappeler simplement un certain nombre de
faits qui, je m'en suis rendu compte, ne sont pas
connus ou sont oubliés.

322. C'est en 1958, je le rappelle, que le Gouverne­
ment belge a envoyé au Congo une commission
d'hommes politiques. Celle-ci a interrogé toutes les
notabilités congolaises pour connaf.'tre leurs aspira­
tions. A la suite du rapport de cette commission, c'est
le 13 janvier 1959 que le Gouvernementbelge a déclaré
qu'il préparait l'indépendance. C'est en jan'vier 1960
qu'une "table ronde" - et l'expression évoque tout de
suite une idée d'égalité etde liberté- a réuni hommes
politiques belges et hommes politiques congolais pour
préciser, d'un commun accord, les structures poli­
tiques du Congo indépendant. Je crois que la délégation
congolaise était bien constituée: toutes les personnes
dont on parle aujourd'hui dans la presse mondiale en
faisaient partie. Les conclusions ont été prises à
l'unanimité ou à la quasi-unanimité.

323. Soyez attentifs à ceci. C'est en 1960 qu'ont eu
lieu, sur toute l'étendue du territoire, des élections
libres, secrètes et au suffrage universel. Je n'ai
jamais entendu - et pour cause -lamoindre critique
à l'égard de l'organisation de ces opérations élec­
torales. Quelques pays pourraient bien se souvenir de
ce précédent pour leurs territoires métropolitains.

324. Enfin, en juin 1960, le roi des Belges, couvert
constitutionnellement par la responsabilité de ses
ministres, eux-mêmes responsables devant les Cham­
bres, a constitué un Gouvernement national congolais
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880ème séance - 30 septembre 1960 317-raiSon de certaines particularités -de la politique que mettant ainsi ft. ce gouvernementd'exercer dês le dêbut
nous avons suivie. une action efficace. Par ailleurs, pour ce qui est de

l'assistance financiêre, la Belgique avait préw d'ace­
328. Savez-vous que, selon notre Constitution, tout ce corder, pour le seulexercice 1960, 100millions de dol..
qui venait du Congo appartenait non pas àla Belgique, lars. En d'autres termes, la Belgique faisait exacte­
mais au Congo? Séparation des patrimoines sépara- ment tout ce que l'on demande à l'ensemble des Nations
tion des monnaies, séparation des réserves d'or etde Unies pour l'année 1960, et elle comptait poursuivre
change; liberté absolue d'acheter et devendre où l'on cette aide dans les amiées suivantes dans le oadre
veut, aux meilleurs prix, sans auoun avantage pour la du traité d'amitié. Ceci doit faire réfléchir ceux qui
Belgique; administration totalem.ent différente et indé- disent que nous avons vidé le Congo. Dixmille experts
pendante de l'administration m~tropolitaine,sans que et 100 millions de dollars pour un an1 Voilà deux
les fonctionnaires aient aucun espoir de pouvoir con- chiffres qu'il convient de retenir et de mesurer à
tinuer leur carriêre dans la seconde administration; l'échelle la plus grande, c'est-à-dire à celle de
pas d'accaparement des terres indigènes, qui étaient l'Organisation des Nations Unies.
protégées par une législation sévère contre des ces-
sions, même à titre onéreux; et enfin, les actions 332. Mais alors, quelles sont leF. causes de cette
que les sociétés concessionnaires étaient obligées de effroyable crise? Certaines sont intérieures au Congo,
donner gratuitement aux pouvoirs publics étaient et et je ne les discuterai pas, comme je ne les ai pas
sont la propriété de l'Etat congolais et non pas de discutées, car jeneveuxpas-àla différence d'autres
l'Etat belge: voilà le régime que nous avions suivi, - me départir de la politique de non-ingérence que
et il n'est pas étonnant que, dans ces conditions, la nous avons rigoureusement observée depuis le début. .
mise en valeur ait été rapide et que le crédit du Quant aux causes extérieures, certains voudraient
Congo alors belge rot élevé. faire croire, je vous l'ai dit tout à l'heure, à des
329. Dans une note soviétique, nous avons découvert manœuvres belges qui n'ont jamais été prQuvées et
avec, quelque stupéfaction que le Congo sortait àpeine qui sont en nette contradiction avec notre politique -

parce que c'est nous accuser de folie que de supposer
de l'ànalphabétisme. Eh bien, sach~z, Messieurs l que que nous pouvons changer de politique au bout de 10
dahS ce pays, grand comme un tiers des Etats-Unis '
et qui ne compte que 14 millions d'habitants, malgré jours.
la difficulté des communications et malgré l'impor- 333. D'autres pays n'ont malheureusement pas res­
tance de la population de la brousse, plus de la moitié pecté la même réserve et il esttroublantde constater
des enfants allaient à l'école, ce qui reste et restera que, maintenant que l'on ne peut plus accuser les
le fondement d'institutions véritablement démocra- soldats belges qui étaient là-bas en mission tempo­
tiques. Sachez aussi qu'un réseau d'établissements raire, c'est contre l'ONU que toutes les critiques se
secondaires a été couronné, en 1952 et 1954,par deux tournent. Mais, voyez-vous, la péripétie ne doit pas
universités du niveau le plus élevé, au sens européen masquer l'histoire. On ne nous enlèverapas l'honneur
du terme, et sur un pied de stricte équivalence avec d'avoir créé le Congo, qui, avant nous, n'êtait qu'une'
nos propres universités, ces deux établissements collection d'etlmies et de tribus rivales. C'estnous
comportant toutes les facultés.. qui l'avons cr6é. Ce sont le peuple congolais, les
330. On déclare que nous avons reconnu bi liberté experts belges, et personne d'autre, qui ont équipé
de ce peuple sans le doter d'élites suffisantes. Eh bien économiquement, socialement et humainement ce
.peut-êtrel Peut-être etlt-~ été prêfêrable d'attendre' magnifique pays. Ce sont lepeuple congolais, le peuple
encore quelques années pour que des promotions sup- belge, et personne d'autre, qui ont réalisé, le 30 juin,
plémentaires d'universitaires puissent tenir tous les 1'1ndépendanèe du Congo. Une crise grave et doulou-

d 1 liti reuse pour tous ne peut cacher cette réalitê fonda-
leviers de commande. Maisregar ez acartepo ""que mentale. oos qu''il aura rétabli l'ordre dans ses af­
de la région; voyez la carie politique du Congo.
Ceux-là mêmes qui nous reprochent aujourd'hui dene faires intérieures, le Congo sera de nouveau ce que
pas avoir eu cette sagesse nous auraient reprochê ses populations, associées à nous, ontpréparépendant
encore bien plus ce qu'ils eussent appelé une "timi- 80 ans: une grande puissance d'Afrique.
dité". En fait, le Congo était arrivé à un développe- 334.. Je conclus en vous disant ceci: La Belgique se
m.ent économique et intellectuel tel qu'il n'aurait pas distingue, notamment, par son attachement à l'idéal
été juste - c'est ainsi que nous l'avons apprécié - dêmocratique. Nos villes comptent parmi les pre- '
de lui refuser l'émancipatioll au moment où tous ses mières à avoi:r; institué, dês le haut Moyen Age, le
voisins obtenaient la liberté politique. Mais ne croyez gouvernem,ent du peuple par lepeuple. Notre Constitu­
pas que nous l'ayons fait sans précautions. Nous nous tion nationale a été considérée comme laplus libérale
rendions compte, du danger et nous avons proposé des de l'Europe. Elle a été copiée dans une dizaine de
formules. pays. Aux territoires d'Afrique, nous avons voulu
331. Quelles étaient-elles? En attendant que les donner des institutions dêmocratiques, fondées notam-­
jeunes universitaires congolais assurent la relêve, ment sur l'instruction générale et le suffrage uni-

versel. Nous avons été, dans la comm.unautê inter­
nous avons Im.ssé en Afrique, à la disposition du nationale, membre fondateur et collaborateur actif
Gouvernement l.'8.tional congolais, 10.000 experts, la tant de la Société des Nations que de l'Organisation
plupart d'entre eu:'lC deniveauuniversitaire. Ces méde- des Nations.Unies.
oins, ces Mucateul'S, ces administrateurs, ces magis-
trats" ces techn.tciens, de tout ordre, qui avaient 335. Nous restons convaincus que les problèmes
assur~ le d~veloppementdu Congo, restaientau Congo, internationaux ne peuvent trouver leur solution que
et - notez ce point - payés, dirigés et commandés par la collaboration de tous et sous la pression d'une

, par le Gouvernement congolais dont ils étaient les majorité. C'est là le rÔle des moyennes puissances.
fonctionnaires. Ce n'étaient donc pas des fonction... Voilà pourquoi, dans cetexposê,nousavonscommencé
naires belges, mais des fonctionnaires du Gouverne- par défendre la place des moyennes et des petites
m.ent c0l?-golais dont ils rec~vaient les ordres l p~r- puissances.
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La séance est levée à 19 h 25.
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336. NOU$ sommes aussi persuadés que lanutssedes l'information, l'impartialité du jugement et la tolé­
Etats que nous représentons est unie par un même rance. C'est pour cette, raison que, dans l'exposé de
idéal; mais, pour le réaliser, elle doit donner son l'affaire congolaise, je me suis permis devousparler
appui moins à des programmes verbaux et ambitieux avec simplicit~, en m'abstenant - j'ai l'impression
qu'à des propositions concrètes et raisonnables, quel d'avoir réussi - de t9Ute polémique, que je voulais
que soit le clan d'où e1168 viennent. Voilà pourquoi, écarter dès le début. "La paix du monde n'est pas
dans un~ seconne partie, nous avons distingué l'objec... affaire de passion, mais de sagesse. Si elle ne peut
tif final du désl!~rmementtotal,des premières mesures plus être, imposée par la force, elle doit se fonder
d'applica\~:ion i) choisir par cette assemblée, méthode sur la tolérance. Voilà l'esprit dans lequellaBelgique
de travail inspirée par le Premier Ministre duRoyau... continuera à soutenir les efforts des Nations Unies.
me-Uni.

337. Enfin et surtout, une très longue expérience nous
a appris que la démocrQ.:tie suppose la sincérité de
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